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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création, au commissariat £énéral au plan, 
d'une commission de la chimie. 


Le président du conseil des ministres, 

vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les atiributions du 
ommissaire général au plan, et notamment l'article 5; 

Vu le décret ne 51-117 du 11 décembre 191 prescrivant l'élablis- 
sement d'un deuxième plan de modernisalion el d'équipement, 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


c 


Arrêle : 

art, ter, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général au 
plan une commission de la chimie. 


rt. ? — Cette commission est ainsi conslituée: 


Président. 


M. Landucci, président de la Société anonyme française Kodak- 
Pathé, vice-président de l'union des industries chimiques. 






Vice-présidents. 


MM. 
Echard, directeur des industries chimiques au ministère de l'in- 
dusirie et de l'énergie. 
L'ingénieur général Fleury, direcleur des poudres au ministère de 
la défense nalionale et des iorces armées. 


Membres. 
MM. 
Aprili, adjoint au chef des achats de la Société des usines chimiques 
Rhône-Poulenc (C. F. T. C.). 
Aubertin, gérant de la Société Solvay el Ce 
Aubrun, président du syndicat prolessionnel de l'industrie des 
engrais azotés. 
Bo, directeur général de la Société des usines chimiques Rhône-Pou- 


Brulfer, directeur général de la Société Progil, président de l'union 

des industries chimiques, 

Cholin, directeur des industries de !a houille aux Charbonnages de 
France. 

Denivelle, vice-président directeur général de la Fabrique de pro- 
luits chimiques de Thann et Mulhouse. 

Gaziorowski, président directeur général de la Société des produits 
himiques et engrais d'Auby, président de la fédération des syn- 
hcats de produits chimiques et d'engrais. 
indzesrge, directeur général de la Compagnie des manufactures 
les glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey. 

J. de Laire, président directeur général des Fabriques de produits 
de chimie organique de Laire. 

Jean Martin, président de l'office national industriel de l'azote. 

Marville, président directeur général de la Société des produits chi- 
miques de l'Ouest. 

Massenet, président directeur général de la société Potasse et 
Engrais chimiques. 

Mathieu, président directeur général de 'a Société d'électrochimie, 
l'électrométallurgie et des aciéries électriques d'Ugine. 

Milfre, cadre technicien de l'industrie du pétrole (C. G. T.-F. O.). 

Périlhou, président directeur général des Etablissements Kuhlmann. 

Scheer, président directeur général de la Standard française des 
pétr les, 

Siméon, chef adjoint de l'organisation industrielie à la société Péchi- 
ey, président de la fédération des cadres de la chimie (C. G. C.). 

Toinet, président directeur général des Soudières réunies de la 
Madeleine-Varangéville, vice-président de l'union des industries 
himiques. 

De Vitry, vice-président directeur générai de la société Péchiney. 


Rapporteurs. 
MM. 


Jean-Jacques Franck, ingénieur conseil. 
lougé, ingénieur en chef à la direction des industries chimiques au 
Iministère de l'industrie et de l'énergie. 
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art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des programmes économiques, le directeur de la production 
igricole et le secrétaire général permanent de la défense nationale 
participent de droit aux travaux de la commiss on. 

art. Le rommissaire général an plan est charzé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 1@ 
République française 


Fait à Paris, le G mars 1953. 
Pour le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du cor seit, 
PEILIX GAILLARD 

















MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant révocation d'un greffier. 





Rec!ificalif au Journal off.ciel du 1er mars 1953: page 2051, fre 
colonne, {re ligne, au lieu de: + Mlle Dufaud (Eugène-Fauslings 
Augustine) », lire: « Mille Dufaud ‘Eugénie-Faustine-Augusline) ». 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 4 mars 195%, M. Deshonnet ‘Maurice), surveillant de 
is classe au centre pénitentiaire de Seclin, placé en disponibilité par 
arrôté du fer avril 1947, est rayé des cadres. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Extension, à la commune de Gournay-en-Bray (Seine-Inférieure), 
des dispositions de la loi du 14 septembre 1951, relative au bran- 
chement à l'égout dans l'agglomération rouennaise. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur du 17 février 1933, les dispo- 
sitions de la Hoi n° 51-1099 du 14 septembre 19%51, relative au branche. 
ment à l'égout dans l'agglomération rouennaise, sont rendues appli- 
cables à la commune de Gournay-en-bray :Sseine4pférieure). 
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Modification de l'instruction du 18 mai 1909 sur la réglementation 
des jeux dans les casinos. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances, 


Vu la loi du 15 juin 1907 réglementant les jeux dans les casinos 
des stations balnéaires, thermales et climatiques ; 

Vu le décret du 21 juin 1907; 

Vu l'instruction du 18 mai 1909 sur la réglementation des jeux 
dans les casinos, 


Arrêtent : 

Art. 19r, — Le paragraphe 4% de l'article 34 fer et le paragraphe 4 
de l'article % de l'instruction susvisée du 18 mai 19% sont com- 
plélés ainsi qu'il suit: 

« ‘Art. 34% er, $ 4). Toute disparition de cartes doit être immé- 
diatement signalée aux services de police avec toutes indications 
uliles sur les conditions dans lesquelles elle est intervenue. Il en 
est de même lorsqu'une carte est trouvée en trop. » 

« Art. 35, $ 4). Les sabots détenus par chaque casino doivent étre 
déposés soit dans l'armoire servant de dépôt de cartes si ses dimen- 
sions le permettent, soit dans une armoire spéciale répondant aux 
mêmes conditions. Un inventaire à jour en est tenu sur le carnet 
de prise en charge des jeux de cartes dont un certain nombre de 
pages est réservé à cel eflet. » 

‘Art. 2. — Le directeur général de la sûrelé nalionale et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés,-chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 3 mars 1953. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le ministre des finances et par délégation : 
Le conseiller technique, 
CHARLES CRISTOFINI. 
—— -  — 9e 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Remises de débets. 


Par arrété dun %0 février 1959, sous réserve du versement de la 
somme de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à M, le caçitaine 
Walbot (Henri) de la somme de 52.785 F indüment perçue au titre 
des prestations farniliales. 


— @ &———— 

Par arrété du 20 février 1953, il est fa't remise gracieuse au ser- 
gent-chef Wenner (Albert), du bataillon subdivisionnaire 513, à 
Chartres, de la somme de 25.19 F indûüment perçue au titre de 
Ja solde, 

— 0 6 &———— 

Par arrêté dn °0 février 1953 sous réserve du versement de Ja 

somme de 70000 F, 11 est fait remise gracieuse à l’adjudant 


Rigaud (Gaston) de la somme de 107.9% F restant due sur celle 
de 152.900 F trop perçue au titre des prestations familiales. 


+ & ©— — 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 12 février 1953: page 1408, {re co- 
Jonne, concernant M. Michellon (Pierre), au lieu «le: «. Par arrêté 
du 13 décembre 1952 », lire: « Par arrêté du 43 octobre 1952 ». (Le 
reste sans changement.) 





+. 


Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
fnstituées pour le payement de dépenses imputables au budget de 
l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d’'avances des 
établissements, services ou formalions militaires relevant du secré- 
turiat d'Etat à l'air, complété par l'arrêté du 17 juillet 192, 


Arrête : 

Art. fer — Une régie d’avances est instituée auprès de Fatelier- 
magasin de la base néæienne n° 113, à Saint-Dizier, pour le payement 
de: dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des personnels civils et auxi- 
liaires en'rant en service ou le quittant en cours du mois; 

Salaires et accessoires de salaires des ouvriers; 

Frais de mission, de déplacement des divers personnels civils et 
avances sur lesdits frais ; 

Secours urgents n'excédant pas 5.000 F par bénéficiaire ; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service dans la limile du montant auterisé, pour les commandes 
de travaux transports et fournitures dispensées marchés. 


Art, 2 Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenlies au régisseur est fixé à 600.000 F, dont: 

200.000 F, dépenses de personnel; 

400.00 F, dépenses de matériel. 

l' sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d’un mois 
el dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique. 

Art, 3 Le régisseur sera nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat. 

Art. 4. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent 
arrélé, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République fran- 
ie. 

Fail à Paris, le 24 février 1953. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 
——. 26e -— _ — . 


Par arrété du 24 février 1953, l’article 2 de l’arrfté du 3 février 
490 instituant une régie d’avances auprès du parc colonial air ne 482 


de -aigon Bien-Iloa (ex-compagnie territoriale de ravitaillement et 
de réparations t£gchniques n° 4#2) est modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
pu régisseur est ffxé comme suit, en francs métropolitains : 


7 millions de francs pour le payement des salaires du personnel 
civil 
« 3 millions de francs pour le payement dès dépenses urgentes 
de matériel et de fonctionnement ». 





_+ © +- — 





————…—….— 


Fonds de concours. 





Par arrété du 2 mars 1953, il est ouvert au ministre de la détente 
nationale et des forces armées, sur l'exercice 1953, en additior, aux 
crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 et par des te! 
spéciaux, un crédit de 218 millions de francs, applicable au cha} 
55-61: « Bases, travaux et installations. — Infrastructure inter 
du budget de la défense nationale (section air) ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mor 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses di 
rêt public », 


ra 
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Modification à l'arrêté du 16 décembre 1952 autorisant l'ouverture 
d'un concours de recrutement de sous-chefs de service adminis. 
tratif stagiaires des services extérieurs du secrétariat d'Etat à | air, 





Le secrétaire d’Etat à l’air et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction yublique, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 fixant le statut général des ! 
naires, notamment les articles 23 à 28; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 19: 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation & 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret no 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif <ujé- 
rieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air, 14 nent 
les articles 6, 7 et 8; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1952 autorisant l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de huit sous-chefs de service nis- 
tratif stagiaires des services extérieurs du secrétariat d’Elat à l'air 


Arrêtent: 


Art. fer. — Les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 16 dé. 
cembre 1952 susvisé sont annulées et remplacées par les suivartes 


« Art 17 — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recry- 


tement de dix-huit sous-chefs de service administratif stagiaires des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air, dans les conditions 
prévues par le décret ne 52-465 du 26 avril 1952. » 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’air et le secrétaire d'Elat à la 


présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le cor: 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 5 mars 1953. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 





Commission centrale du service des poudres. 





Par arrêté du 25 février 1953, est nommé membre titulaire et 
secrétaire de la commission centra:e du service des poudres M l'in- 
génieur en chef militaire de {re classe des poudres Arribat, en rem- 
cu de M. l'ingénieur militaire de ire classe des poudres 


à 
+. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1952, la nomination à l’emplot 
de commis administratif de Mme veuve Frappy, née Sautel, dans 
les services extérieurs de la guerre (intendance) à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), prononcée par arrété en date du 17 juin 1%2, 
insérée au Jo officiel du 29 août 1952, est annulée. 


++ 





Régisseurs d'avances. 


Par arrété du 24 février 1953, M. le sous-lieutenant Pervalet (RaŸ- 
Age est nommé régisseur d’avances auprès de l'aie- 
lier-magasin de la base aérienne n° 113, à Saint-Dizier. 


—— 8 2— 


Par arrêté du 3 mars 1953, M. le lieutenant Tagneres (Etienne- 
Jean-Martin) est nommé régisseur d’avances du secteur social de 
ne ver en remplacement du secrétaire administratif Labbe 
(Nicolas), décédé. 
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pésignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





SERVICE DE SANTE MILITAIRE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
additif au Journal officiel du 12 février 1953, page 1411: 
Sergents. 


Après: « Demarque (Bernard), & S. L M. », ajouter: « Sillien 
(Jean), & S. L M. ». 
(Le resle sans changement.) 
++ 





Tableau d'avancement, pour l’année 1953, des ingénieurs 
militaires de l'air. 


Par décision du 4 janvier 1953, le tableau d'avancement des 
ingénieurs militaires de l'air, pour l'année 19%3, est fixé comme 


suil : 
Pour le grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 


MM. les ingénieurs en chef de 2? classe: 


Falgaronne (M.-L.-F.). Laborde (J.). 
Bados (M.-A.). Pely (M.-R.-L.-E.), 
Babin (F.-J.). 


Pour le grade d'ingénieur en che] de ®% classe de l'air. 


MM. les ingénieurs principaux: 

Soissons (J.-R.-E.), inscrit au 

tableau de 1952. 
Wartelle (M.-G.-3.), inscrit au Gentric (A.). 

tableau de 1952. Courlonne (R.P.-A.), 
Sageau (A.), inscrit au tabieau Soufflet (P.-R.-M.). 

de 1952, Arnaud (J.-A.-S.-P.), 
Louchart (M.-A.-H.). Jouffret (A.-J.-Ch.). 
Derbesse (P.-A.-E.). Davy (B.). 


Faisandier (P.). 
l'elisee (F.). 


Pour le grade d'ingénieur principal de l'air. 


MM. les ingénieurs de ire classe: 


Buloz (P.-J.). Lissonnet (J.-R.). 
Clement (A.-M.), D:sgranges (G.-M.-R.-J.}, 
Hognon (G.-M.). Villard (P.-A.). 
Jacquet (R.-G.). Leleu (E.-F.): 
Leonetti (R.-P.-Ph.). Carpentier (3.-C.-G.). 
Heraud (M.-Ch.-L.). Dufay (M.-J.-F.-Ch.), 
Colin (J1.-F.). Tugaye (J.-P.-E.). 
Perineau (M.-Ch.-M.-A.), Faury (M.-E.-1.). 
Germain (J.-R.-M.). Bommier (M.-J.). 
Lecomte (P.-E.}. Esmenjaud (M.-L.), 
Descamps (R.-M.-J.-V.). Gandon (A.-G.). 





Pour le grade d'ingénieur de 1re classe de l'air. 


MM. les ingénieurs de 2° classe: 


Bertrais (J.-L.-A.-P.), Chaudron (C.-L.}, 
Malifaud (R.-J.). Bailloux (G.-B.). 
Goulias (R.-P.-E.)}, Flourens (A.-P.). 
Guyard (H.-G.). Bastien-Thiry (J1.-M.y, 
Selles (G.-A.-F.). Bignier (M.-Ch.-M.), 
Pacaud (L.-E.). Labadie (G.-A.). 
Decaulne (P.-J.-A.-M.). Viret (M.-P.-A.). 
-E. 





Cazaubiel (J.-F.4L.-E.). Begue (J.-Th.P.). 
—+e+- 


Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 





Par décision du 1 janvier 1953, le tableau d'avancement 


Ingénieurs militaires des travaux de l'air, pour l'année 1 est 
flxé comme suit: 


Pour le grade d'ingénieur en chef des travaux de l'ete. 


MM. les ingénieurs principaux des travaux de l'air 


Jeufroy (A.-V.), inscrit au ta-1 Lecardonnel (R.-D.}, 
bleau de 1952. Faguet (J.-P.-H.). 


Delluc (J.-M.-M.-A. x ag 6-5 
tableau de 1952, inscrit au! Lacourle (G.-H.-0.), 





l'our le grade d'ingénieur principal des traveux de l'air. 


MM. les ingénieurs de fre classe des travaux de l'air: 
Bedos (R.-J.-F.), inscrit au ta- Buttier (Ch.-E.-B.). 
bleau de 19452 Darchen (H-M.-M.), 
Essartel (J.-A.) Sauvadet (M 
bleuu de 1952 Sauvadet (M) 
Desescard (A.), inscrit au ta Coppaloni (R.-Ch.-H). 
bleau de 1952. 


inscrit au ta- 


Pour le gradk d'ingénieur de re classe des travaux de l'air. 


MM. les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air; 
Borel {G.-E.-V.). l'erre (AR } 
Cartier !M.-R.). Moinardeau (1.-M.). 
Tiget (M.-M.-A.). Millot (E.-R -A.) 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-168 du 7 mars 1953 relatif aux conditions d'em- 
prunts à émeltre par la Société nationale des chemins de ter 
français. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du budget 
et du ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme, 

Vu l'article 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement (Dépenses civiles) pour l'exercice 1948; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu le décret du 31 août 1937 relatif au régime des chemins de 
fer et la convention du même jour v annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés > 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes, établissements publics 
et colonies, et notamment son article 1%; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°, — Pour assurer le financement de ses dépenses d'ét 
blissement et de reconstitution autorisées par les lois de finan- 
ces, la Société nationale des chemins de fer francais est autori- 
sée, jusqu’au 31 décembre 1953, nonobstant toutes dispositions 
contraires, à émettre des titres dont la valeur de remhourse- 
ment et les intérêts varieront en fonction du niveau des tarifs 
de chemins de fer. 


Le remboursement des titres et le payement des intérêts 
pourront être opérés sous la forme d'avantages particuliers 
d'ordre tarifaire consentis aux bénéficiaires. 


Les caractéristiques de ces titres seront déterminées par 
arrêté du ministre des finances. 


Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pes décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE  BOURGÈS - MAUNOURT. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


+e+— 
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Autorisation d'émission par la Société nationale 
des chemins de ler français de bons 6 p. 100 à quinze ans. 


Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 31 août 1997 relatif au régime des chemins de 
fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les textes 
qui les ont modifiés et complétés; 

Vu la loi ne 53-80 du 7 février 1953, et notamment son article 3%: 

Vu la lettre en date du 4 mars 1953 de la Société nationale des 
chemins de fer français, 


Arrêle : 


Art. ler, — Pour assurer le financement de ses dépenses d’établis- 
sement et de reconstitution, la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des bons 6 p. 100 d’une durée 
maximum de quinze ans, tous impôts sur les valeurs mobilières à sa 
charge. 


Art. 2 — Ces bons seront créés en coupures de 10.000 F de valeur 
nominale, sous la forme au rieur ou sous la forme nominative et 
numérotés selon la suite nalurelle des nombres. 

ls seront émis jouissance du 1e avril 1953. 


Art. 3. — Le 1e avril de chacune des années 1954 à 1968, un 
quinzième des bons émis, désignés par tirage au sort, seront rem- 
boursés au pair. 

A parlir de 1958, la Société nationale des chemins de fer français 
aura la faculté de rembourser au “gr par anticipation, le 1° avril 
de chaque année, soit la totali'é, soit, par voie de tirage au sort, une 
partie seulement des bons restant en circulation. s bons ainsi 
amortis par anticipation seront imputés sur la ou les annuités 
d'amortissement les plus éloignées, 

1] sera procédé aux tirages au sort susvisés de la manière suivante : 
les bons armorlis seront appelés au remboursement, à partir du 
pnurwro tiré au sort d’un bon non encore amorti, suivant la suite 
nalurelle des nombres, compte tenu des bons amortis antérieure- 
men! » numéro 1 élant considéré comme succédant au dernier 
poméro émis. 


Art. 4. — Les bons rapporteront un intérêt annuel égal à 6 p. 100 
de leur valeur nominale, payable à terme échu le 1 avril de chaque 
année. 


" 5, — Les bons définis par le présent arrêté sont garantis par 
"Etat. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 5 mars 1953, 
- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
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Autorisation d'émission par la Société nationale des chemins de ter 
français de bons à quinze ans à intérêt et prix de remboursement 
variables. 





Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 31 août 1997 relatif au régime des chemins de 
fer e1 la convention du même jour y annexée, ensemble les textes 
qui les ont modifiés et complétés: 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953, et notamment son article %; 

Vu le décret ne 53-168 du 7 mars 1953: 

Vu la leitre en date du 4 mars 1953 de la Socié'6 nationale des 
chemins de fer français, 


Arrête : 


Art. fer, — Pour assurer le financement de ses dépenses d'établis- 
sement et de reconstitution, la Société nationale des chemins de ter 
français esl autorisée à émettre des bons d'une durée maximum de 
quinze ans, dont le prix de remboursement et les produits varieront 
compme le tarif de transports voyageurs en 3° classe, tous impôts sur 
les valeurs mobilières à sa charge. 

Art. 2, — Ces bons seront créés en coupures de 10.000 F de valeur 
nominale, sous la forme au porteur ou sous la forme nominative et 
numéro'és selon la suite naturelle des nombres. 

lis seront émis jouissance du 1er avril 1953. 


Art. 3. — Au 1® avril de chacune des années 1954 à 1968, un 
ee des bons émis, désignés par tirage au sort, seront rem- 
oursés contre remise du titre et au choix du porteur: 

Soit en espèces, pour un montant égal à deux mille fois ;e prix 
dé base kilométrique du billet voyageur 3 classe, calculé d'après 
de tarif en vigueur à la date d'échéance de l'amortissement et, au 
mnimum à 10.000 F: 

soil en coupons de tran‘port gratuit correspondant à un parcours 
de 1 kilomètres en 3% elasse à tarif plein et utilisables, dans 
les conditions précisées à l'article 5, pendant deux années à partir 
de la date d'échéance de l'amortissement. 

A partir de 1958, ja Sac'été nationale des chemins de ler français 
aura la faculté d'amortir, su 4e avril de chaque année, soit ja 
tolalité, soit, par voie de tirage au eort, une partie seu'ement des 
bons restant en circulation aux mêmes conditions que celles indi- 
quies ci-dessus pour les amortissements normaux, Les bons ainsi 
emorts par antichpation seront imputés sur la ou Les annuités 
d'amorlesement les plus éloignées, 





Il sera procédé aux tirages au sort susvisés de la manre su v. 
les bons à aemortir seront désignés à partir d'un numéro :;" 
sort d'un bon non encore amorti, suivant la suite naturelle de: 1.10. 
bres, compie tenu des bone amortis antérieurement, ke nunx- 
élant considéré comme succédant au dernier numéro ém 


Art. 4. — Au {er avril de chaque année, el pour la premèére : 
le îer ivril 1954, les bons donneront droit, à titre d'intéré! 4 
choix du porteur: 

Soit à une somme égale à quatre-vingl-dix fois le prix de ( 
kilométrique du billet voyageur 3% classe, calculé d'après 1 ! 
en vigueur à la date d'échéance de l'intérêt, et, au mini 


le 


J 


Soit à un coupon de transport graluit correspondant à un } 
cours de 100 kilomètres en 3 classe à tarif plein et ulilisabie, 4; 
les conditions précisées à l’article 5, pendant deux année:, à partir 
de Ja date d'échéance de l'intérêt. 


Art. 5. — Les coupons de transport seront établis au porteur jur 
coupures de 100 kilomètres et seront acceptés en règlement :! 
ou partiel de toutes prestations de transport du irafic jn'<: 
français ‘billets ou cartes d'abonnement en toules classes, ba 
marchandises, etc.) pour leur valeur à plein tarif au jour 
utilisation, étant précisé qu'ils ne seront acceptés que # 

reslatione d'un montant au moins éga! à celle valeur, , 

’autre part, il sera tenu. comple des avanlages tarifaires doi 
ficient normalement certaines catégores spéciales d usagers 
de congé payé, de membre de lamille nombreuse, de group 
En aucun cas, ils ne seront repris contre espèces. 

Art. 6. — Les bons définis par le présent arfêlé sont garant par 
l'Etat. 

Art, 7. — Le présent orrêlé sera publié au Journal nfJiciel de a 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1953, « 
MAURICE BOURGES-MAUNQU NY, 
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Date des élections pour le ren°uvellement des représentants du per. 
sonnel à la commission atministrative paritaire des agents supe. 
rieurs et assimilés à l'administration centrale des ministères des 
finances et du budget. 





Par un arrêté en dale du 7 mar: 1953, la date des élection: pur 
le renouvellement des représentants du persomnel à la con 
administrative paritare des agents supérieurs et assimilés à 


nistration centrale des ministères des finances et du budget à «x 
fixée au 4 avril 195. 
Æ Re 
” —.. —— 





Nombre de sièges attribués à chaque organisation syndicale au sein 
du comité technique paritaire de l'institut national de la Staiis- 
tique et des études économiques. 





Le ministre des affaires <cunomiques, 


Vu la loi du 19 octobre 1936 portant slatut général des fon: 
paires; 

Vu le décret ne 47-1370 du 2% jwilet 1947 modifié par les déciets 
des 5 novembre 1948 et 11 juillet 1950, portant règlement d'adin 
tration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 111 
tobre 1946 relatif aux commissions administratives parilaires el aux 
comités techniques pariiaires; 

Vu l'arrêté du 1er mars 1919 créant auprès du directeur génér: 
l'institut national de la Statistique et des études économiques un 
comité technique paritaire ; 

Vu la circulaire n° 172 du 18 mars 1959 du ministre d'Elat (direc- 
tion de la fonction publique) ; 

Vu les résultats des dernières élestions aux commissions adr 
tratives parilaires de l’ensemble des corps de l'institut naliona 
la statistique et des études économiques ; Le 

Sur le rapport du directeur adjoint chargé de l'’adminislrat 
générale, 


Arrête : 

Art. fer, — Les organisations syndicales sont habilitées à désigner 
comme suit les représentants du personnel auprès d'a comité ‘e:h- 
nique paritaire de l'I. N. S. E. E.: 
ee > ge générale du travail F. O.: trois titulaires, trois 

pléants. 

Confédéralion française des travailleurs chrétiens: trois titulaires, 
trois suppléants. 
Contédération générale du travail: un titulaire, un suppléant. 

Art. 2. — La désignation des intéressés devra intervenir dans un 
délai d’un mois suivant la publication du présent arrêlé. 

Art, 3, — Le directeur général de l'institut national de la <'a 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du | 
sent arrèlé, qui sera pcblié au Journal ofjiciel de la Républ ue 
française 

Fait à Paris, le 18 février 1953. : 

Pour le ministre et par dékégalion: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Approbation äu budgot autonome primitif de l'école nationale 
supérieure des beaux-arts pour l'exercice 1952. 





par arrété du 22 janvier. 1953, les prévisions en recelles et en 
dcrenses du budget autonome primilif de l'é‘ole hatior 
reure des beaux-arts pour l'exercice 1952 sont lixées à 
de ?1.933.000 F. 





le. CE de. 
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Tarifs des visites guidées dans les musées nationaux. 





’ 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le ministre du budget 
Vu tes articles 52 et 55 de la loi de finances du 16 avril 1845 rela- 
tifs à la personnalité civite de la réunion des musées nationaux, 
modifiés par les articles fer et 2 du décret du 3 décembre 192% el 
par l'article 1 du décret du 4 juin 19%; 

Vu le décret du 3 janvier 1952 relalf à l’organisation des visites 
uidées des musées nationaux, et notamment les articles 5, 6 et :; 

Vu l'avis émis dans sa Séance du 11 mars 1952 par le comité 
consultatif des visites guidées institué par l'article 5 du décret pré- 
cité, 

Sur la proposition du directeur général ces arts et des lettres, 


Arrétent: 

Art. 4er. — Le tarif d'admisson du public aux visites gufäées des 
musées nationaux est, à partir du {er janvier 1252, fixé ainsi qu'il 
éuil : i 

A. — Visites de jour. 


jo Visite générale, ne comprenant pas plus de trente personnes, 
d'une durée minimum de une heure trente el maximum de deux 
neures. Par personne : 160 F. 

% Visite particulière, organisée sur demande, suivant les possibi- 
lités du service, pour un groupe de dix personnes au msximum: 
14500 F la visite jusqu'à une heure trente de durée, quel qu2 soit le 
nombre de personnes. Toute demi-heure commentée au delà de 
une heure trente est due en enlier au taux de 500 F. 


B. — Visitas du soir. 


Visite générale des salles ouvertes pendant une soirée (durée: 
une heure trente environ), Par personne : 109 F 


Art. 2. — Le payement du droit de visite guidée ne dispense pas 
les visileurs du payement du droit d'entrée dans les musées, dans 
les conditions fixées par les articles 118 à 120 de la loi du 31 décembre 
1921 et par des textes ultérieurs, Toutefois, sur la production du 
billet d'admission à la visite guidée, ils sont assimilés aux membres 
des socictés d'art aëmis à b‘néficier du demi-tarif d'entrée. 


Ant. 3. — Le minimum prévu, À titre transitoire, par l'article & du 
décrel du 3 janvier 1952 susvisé pour la rémunération des guides est 
fixé, par visite, à dix fois le prix d'admission individuel, à plein 
tarif, à la visite guidée de jour. 

Le minimum prévu par l'article 6 du même décret pour In rému- 
néralion du secrétaire du service des visites guidées est fixé, par 
pe à cent cinquante fois le prix d'admission défini à l'alinéa pré- 

ent. 


rt. 4. — Le directeur des musées de France est chargé de l'exé- 
cul'on du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 février 1953. 


Le ministre du budget: 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
KHOGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat aux beaur-arts, 
ANDRÉ CORNU. 


À. 
ES — 





Nomination d'un membre du conseil ce direction de l'école 
pratique des hauies études. 





Par arrêté en date du 27 février 195%, M. Chaudron (Georges), pro- 
lesseur à la faculté des sciences de l’université de Paris, est nommé 
Pour une durée de quatre années, à compter du 1° janvier 1953, 
membre du Conseil de direction de la deuxième section de l'école 
Lie des hautes études (en remplacement de M. Duclaux, non 

tlig'be). 
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Nomination d'un membre du conseil de l'enseignement 
du second degré. 


Par arrôté du % mars 1953, M. Jean Voisin, chargé de mission d'ins 
pect Cenérate, est none IMelnbT I CoOfpist I Jnt t 
ST« en retlhimarcenmen de M. Arihur Hubs, pee vur 


genérai de l'instruction publique, décédé 


—$ © © ——— 


Commission de classement du personnel scientifique des musées 
et commission des musées de province. 


R Û t au Journal 0! | 4 f r 19 ge 1796, 9 Ve 
| e, sje 1 eu a MR M i } M. Reg 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d'architec- 
ture, établissement reconnu par l'Etat, 254, boulevard Raspail, à 
Paris (14°), ayant obtenu à la session ds juillet 1952, le diplôme 
d'architecte. 


(Décision ministérielle du 930 juillet 1952.) 
Bugaiski (Zdzislaw). Stainov (Christo). [Latrou (EF 
Longepierre (Henry Ohanessian (Ghanes), |Auvergniot (Mchel). 
Saczewski (André). Ducasse (Gérard). Lana (serge 
Gendreau (Gabriel). Puiol (Pierre). ‘Levri 
Topaloff (Necho Lambert (Jacques).  |Baïtheil 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ouverture d'un concours et d'un examen profess onnel 
pour le recrutement d'eleves ingenieurs des travaux météorologique, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, ef 
le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 fixant le statut général des 
fonctionnares; 

Vu la loi ne 51-593 du 21 mai 1951, et notamment son article 29, 
relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le recrule- 
ment de personnels titulaires; 

Vu le décret n° 46-858 du % avril 1916 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps métlropoiitan des ingénieurs des tra- 
vaux 1nttéorologiques ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1959 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
loi ne 47-460 du 3 septembre 1947, modilée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 19:38, 

Arrêtent: 

Art. fr, — Le nombre d'emplois d'élèves ingénieurs des travang 
météorologiques du corps métropolitain à pourvoir pour l'année 1953 
est fixé à vingt-quatre. 

Art. 2. — Conformément aux prescriptions de l'article 4 du décret 
n° 46-353 du 930 avril 1916 susvisé, ces emplos seront répartis 
comme suil: 

Seize aux candidats reçus au concours (art. 4, $ 1): 

Quatre à des élèves sorlant des écoles nationales des arts cet 
métiers, nommés dans l'ordre de classement de sortie de ces écoles 
(art. 4, # 2, 1e alinéa) : 

Quatre à des adjoints techniques de la météorologie du cadre 
métropolitain ayant subi avez succès l'examen professionnel (art, #4, 
ÿ 2, 2 alinéa,. 





Art, 3, — Un concours pour le recrutement de seize élèves inzgé- 
nieurs des travaux météorologiques sera ouvert, au cours du premier 
semestre de l’année 1933. dans les conditions fixées à l'article #4 
$ 1) du décret n° 4683 du 30 avril 1946 susvisé 

Art. 4. — Un examen professionnel ouvert aux adjoints techni- 
ques de la météorologie dans les conditions fixées à l'article 4 
(5 2, 2 alinéa) susvisé, aura lieu au cours de l’année 1953, pour 
le recrutement de quatre élèves ingénieurs des travaux météorolo- 
giques. 

Art, 5. — Il.sera pourvu, en sus des emplois visés À l'article 1er 
ci-dessus, et par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
Cadres en applicalion de la loi no 47-1680 du 3 seplembre 4947, 
modifiée par la Joi n° 48-1227 du % juillet 1933 et soumise aux dis- 
fosilions générales du décret n° 49-50 du 11 janver 19149, à deux 
emplois du corps métropolilain des ingénieurs des travaux météo- 
rologiques, 
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Art, 6. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront voca- 
tion à être nommés à l'emploi d'élève ingénieur des travaux météo- 
rologiques que s'ils remplissent les conditions ci-après: 

a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire, en exécut'on de la loi sus- 
visée du 3 septembre 1917 modifiée par la loi du 22 juillet 1948; 

b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante-cinq ans au 31 décembre 
4953 et posséder l'un des titres ou diplômes suivants: 

Licence ès sciences dans l'ordre des sciences physique et mathé- 
matiques, adm'ssibilité aux épreuves orales de l'éco:e normale supé- 
rieure (section sciences), de l'école polytechnique ou de l'école 
navale, diplôme d'ingénieur délivré par les écoles susmentionnées 
ou énumérées ci-apres: 

Institut national agronomique, école nationale supérieure de l'aéro- 
nautique, école nationale des ponts et chaussées, écoles nationales 
supéreures des mines de Saint-Etienne ou de Paris, étole centrale 
des arts et manufactures, école nationale supérieure des télécom- 
munications, école supérieure de la métallurgie et des mines de 
Nancy, Conservatoire des arts et métiers (spécialités: mécanique, 


machine, physique ou électricité industrielle), école supérieure 
d'électricité, écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes ou 
Montpellier, instituts électrotechniques de Grenoble, Nancy ou 


Toulouse, écoles nationales d'arts et métiers, école de physique et 
chimie de la ville de Paris, un'versité de Strasbourg (mention 
météorologie ou aérologie), institut polytechnique de l'Ovest (men- 
tion physique), école centrale lyonnaise, institut radiotechnique de 
l'un'versilé de Lille, école de radiotélégraphie de l'université de 
Bordeaux, institut électrotechnique et de mécanique appliquée de 
la faculté dés sciences de Nancy, institut de mécanique des fluides 
de l'université de Toulouse, école spéciale des travaux publics, du 
bâtiment et de l’industrie, école d'ingénieurs de MarseiHe; 

c) Etre proposés par le centre d'orientation et de réemplol des 
foncl'onnaires et agents des services publics pour le reclassement 
dans l'emploi d'élève ingénieur des travaux météorologiques; 

d) Produire un certificat délivré par un praticien de médecine 
générale constatant que l'intéressé n’est atteint d'aucune maladie 
ou infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions d'ingénieur 
adjoint des travaux m<téorologiques. 

Art, 7. — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ci-dessus seront reclassés dons le corps des 
ingénieurs des travaux météorologiques conformément aux disposi- 
tions de l’article 4 du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949. 


. Ce reclassement prendra effet à compter de la date de leur recru- 
ement. 


Art, 8, — La Ulularisation des bénéficiaires de l'article 5 ci-dessus 
ne pourra intervenir qu’à la suite d'une période d'essai d'un an 
au cours de laquelle ils effectuerant un stage théorique et pratique 
à l'école de la météorclogie et dans les services d'exploitation du 
service de la météorologie nationale. 

En cas d'insufl'sance professionnelle constatée au cours ou à 
la fin de cette période, ils seront remis à la disposition du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Après admission définitive, ils seront soumis, en matière d'affecta- 
tion, aux mêmes astreintes que les candidats reçus aux concours 
ou examens professionneis. 


Art. 9, — Eventuellement, les rostes d'élèves ingén'eurs des 
travaux météorologiques non pourvus du fait de l'insuffisance du 
nombre de fonctionnaires dégagés des cadres dont la candidature 
eura été retenue par le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme pourront être attribués aux candidats ayant satisfait 
aux épreuves des concours et examen professiunnel visés aux arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus. 

Art, 10, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commercisle 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera çublié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1953. 

Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 


—-— -—— +6. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d’adijoints techniques 
stagiaires de la météorologie. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

: Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des 
onctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-59 du 24 mai 1951 et notamment son article 29 
relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le recrutement de 
personnels titulaires ; 

Vu le décret n° 46-889 du 30 avril 1916 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps métropolitain des adjoints techniques 
de la mélévrologie ; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de VEtat dégagés des cadres en exécution de la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la Joj ne 48-1227 du 
2 juillet 1948, 





! 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Indépendamment de l'application des dispositions kgie. 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, un concours 

our le recrutement de quatorze adjoints techniques slagiares de 
a météorologie sera ouvert au cours du premier semestre 44, da: 
les conditions fixées à l’article 4 du décret ne 46-889 du % avr: 40,ç 
susvisé. 

Art. 2. — Un emploi d’adjoint technique de la météorologie pou 
être pourvu dans les conditions prévues au décret no 49-50 du 41 
vier 1919 par reclassement des fonctionnaires dégagés des c 
en vertu des dispositions de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

Art. 3. — Les fonctionnaires dégagées des cadres n'auront va: 
à être nommés à l'emploi d'adjoint technique stagiaire de La mt 
rologie que s'ils remplissent les conditions ci-après: 

a) Avoir manifesté leur candidature auprès du centre d'ori 
et de réemploi des fonctionnaires et agents des services pul d 
le délai de deux mois qui suivra la dale de publication du présert 
arrêté au Journal officiel; 

b) Avoir été dégagé des cadres autrement que sur leur de: 
par mesure de compression budgétaire, en exécution de la 
visée du 3 septembre 1957 modifiée par la loi du 22 juillet 19:- 

c) Ne pas avoir dépassé l’âge de quarante ans au 31 décembhic 49 
et posséder l’un des titres ou d'plômes euwvants: 

DURE Pre du baccalauréat ; 

Diplôme de sortie des écoles nationales professionnelles de g:ricns 
d'Armentières, Chalon-sur-Saône, Creil, Egleton, Epinal, 1 
Lyon, Metz, Morez, Nancy, Nantes, Yyonnax. Saint-Elienne, 1 
Thiers, Vierzon ou Voiron, ou des écoles nationales d'horlz 
Besancon, Cluses où Lyon; 

Diplôme de sortie des écoles nationales d'agriculture de Gr con, 
Montpellier et Rennes, de l'institut agricole d’Algérie, de lécoe 
d'électrieité et mécanique industrielle (école Violet), ou de léroe 
spéciale de mécanique et électricité (éco'e Bréguet); 

d) Etre ‘proposé par le centre d'orientation et de réerm 
fonctionnaires! et agents des services publics pour le recla 
dans l'emploi d'adjoint technique de la météorologie ; 

e) Produire un certificat délivré par un praticien de médecine géné. 
rale constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune malade ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions d'adjoin: tech. 
nique de la météorologie. 
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Art. 4. — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ci-dessus seront reclassés dans le corps des 
adjoints techniques de la météoro:ogie conformément aux dispo:itiors 


de l’article 4 du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 
Ce reclassement prendre eflet à compter de la date de leur recru- 
tement. 


Art. 5. — La titularisation des bénéficiaires de l’article 2 c:dessus 
ne pourra intervenir qu'à la suite d'une période d’essai d'un an 
au cour de laquelle fils effectueront un stage théorique el pratique 
à l’école d’appiication de la mét‘oro'ogie et dans les servies d'exploi 
tation de la météorologie nationale. 

En -cas d'insuffisance professionnelle constatée au cours de cette 
période, ils seront remms à la disposition du centre de réemploi 

Après admission définitive, ils seront soumis, en matière d'atfectæ 
tion, aux mêmes astreintes que les candidais reçus-au concours. 


Art. €. — Eventuellement, les postes d’adjoints techniques non 
pourvus du fait de l'insuffisance du nombre de fonctionnaires déga- 
= des cadres dont la candidature aura élé retenue par le ministre 

es travaux publics, des transports et du tourisme seront attribués 
en respectant l’ordre de classement, aux candidats ayant satisfait 
aux épreuves du concours visé à l'article 4er du présent arrèté. 


Art. 7. — Le secrétaire générai À l'aviation. civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transporlg 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : ; 
Le directeur de la fonction publique, 
HUGER GRÉGOIRE. 


+++ 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents stagiaires 
de la météorologie. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourismg 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 fixant le statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 et notamment son article # 
relalif aux conditions d'ouverture des concours pour le recrutement 
de personnels titulaires ; K 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagé: des cadres en exécution de la 
loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 modifiée; me 

Vu le décret n° 51-576 du 17 mai 1951 fixant le statut parlicui®æ 
des fonciionnaires du corps des agents de la météorologie, 
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Arrêtent: 


Art. 4e, — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
jatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, un concours 
pour le recrutement d'agents scies de la météorologie sera ouvert 
au cours du premier semestre de l'année 1953: 

1° Pour v emplois, aux candidats répondant aux condilions 
fixées à l'article 4 du décret n° 51-576 du 17 mai 1951 susvisé: 

se pour vingt emplois, aux personnels auxiliaires ou contractuels 
de la mét te nationale visés à l’article 11 dudit décret. 


art. 2 — Deux emplois d'agents pourront être pourvus dans les 
conditions prévues au décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 pour le 
reclassement des fonctionnaires dégagés des cadres en vertu des 
dispositions de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1917, modifiée par 
Ja loi ne 48-1227 du 22 juillet 1918. 

Art. 3. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 
à étre nommés à l'emploi d'agent Stagiaire de la météorologie que 
s'ils remplissent les conditions ci-après: 

a) Avoir manifesté leur tandidature auprès du centre d'orienta- 
lion et de réemploi des fonctionnaires et agents des services publics 
dans le délai de deux mois qui suivra la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel; 

b) Avoir été dégagés des cadres autrement que sur leur demande 
par mesure de compression budgétaire, en exécution de la loi sus- 
visée du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1948; 

" «) Etre proposés par le centre d'orientation et de réemploi de 
fonctionnaires et agents des services publics pour le reclassement 
dans l'emploi d'agent de la météorologie; 

d) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au 31 décembre 
4953 et posséder le brevet élémentaire de l'enseignement primaire 
ou un diplôme équivalent ; 

e) Avoir satisfait à l'épreuve de physique et à l'épreuve manuelle 
prévues par le programme du concours normal à l'emploi d'agent 
stagiaire de la météorologie; 

{) Produire un certificat délivré par un praticien de médecine géné- 
rale constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions d'agent de la 
métévrologie. 

Art 4. — Les fonctionnaires dégagts des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ci-dessus seront reclassés dans le corps des 
egents de la météorologie conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 4 du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949. Ce reclassement prendra 
effet à compter de la date de leur recrutement. 

Art. 5. — La titularisation des bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus 
ne pourra intervenir qu'à la suite d'une périnde d’essai d’un an, au 
cours de laquelle ils effectueront un stage théorique et pratique à 
l'école d'application de la météorologie et dans les services d'exploi- 
fation de la météorologie nationale. 

En cas d'insuffisance professionnelle constatée au cours de cette 
période, ils seront remis à la disposition du centre d'orientation et 
de réemploi. 

Après admission définitive, ils seront soumis, en matière d’affec- 
tation, aux mêmes astreintes que les candidats reçus au concours. 

Art, 6. — Eventuellement, les postes d'agents non pourvus du fait 
de l'insuffisance du nombre de fonctionnaires dégagés des cadres 
dont la candidature aura été relenue par le ministre des travaux 
es des transports et du tourisme seront attribués, en respectant 
ordre de classement, aux candidats ayant satisfait aux épreuves du 
concours visé à l’article 4er du présent arrêté. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 3 mars 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
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Institution de commissions administratives paritaires 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
ke secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires : F* 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 ju‘llet 1947 meer règlement d'admi- 
cite mods TT pour l'application de l’article 22 de la loi pré- 
citée modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948, le décret 
n° 50-30 du {er janvier 1950 et le décret n° 50-381 du {1 juillet 4950; 


ae proposition du secrétaire général à l'aviation civile et com- 
rciale, ! 


Arrètent : 


© Art, for, — 1] est institué au secrétariat général à l'aviation civile 
| commerciale, auprès du chef du service de l'administration 
Sénérale, six commissions administratives paritaires compétentes 
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respectivement à l'égard des pers mnels des services extérieurs déei- 
nés près 
Commission ne 930, — Fonctionnaires du corps administratif supé- 
rieur et du cadre adininistratif latéral des services extérieurs 
mmission n° 31. — Secrétaires adminktratils. 
, Lommission no 31, — Agents administralufs et comm's adminige 
tratifs 
Comn \ no 933. — Sténodac{ylographes et agents de ! Ù 
Commiss'on n° 34. — Ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs 
spéciaux, dessinateurs, £ 
Commiséion n° 25, — Agents de maitrise. 
Commission ne 3%6. — Mécanografhes titulaires. 
Art. 2, — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu'il 
suit 
; | Sas 
s | REPRÉSENTANTS 
2 + _ 
= < } l } i 
= 3 Ë GRADES | du personnel | | le l'administr 2 
7. 5 | Titu | Sup- | Titu | Sup- 
» | Jaires pléants laires pléants, 
—__— — —— ———— | _ — 
| Chefs de service adminis | 
|  tralif de classe ex P- | 
| tionnelle et de | 
D CPP TS PR | 1 { 
Chefs adjoints de serv ‘e | 
administratif de classe | 
exceptionnelle et de 
classe normale........., | 2 3 
3% : Sous-chefs de service ad- 
ministralif de {re classe, 2 9 > S 8 
Sous-chefs de service ad- | 
ministratif de 2e classe. 2 2 
Sous-chefs de section ad- 
| ministrative et aajoint 
administratif du cadre 
Re rÉTR 1 4 | 
y Secrétaires administratifs | 
\ CL VPN 1 1 | 
Secrétaires administratifs / 
3 « 8 sl: CORRE 2 2 > 5 s 
/ Secrétaires administratifs \ 
de % classe......... 2 2 | 
| | 
Agents administratifs... .… 2 1 | 
\ Commis adm'nistratifs ae { 
32 ) classe exceptionnelle véré 2 2 \ 6 6 
| Commis administratifs... | 2 2 ] 
| | | 
S'énodactylographes ...... | 9 9 
Aides-commis ............. | 2 9 / 
33 Employés de bureau dac- ) $ a 
RAD scoot 2 9 \ 
Empioyés de burcau...... 2 2 
| 
Ingénieurs dessinateurs 
spéciaux de classe excep- 
tionnelle et ingénieurs 
3% <<  aessinateurs spéciaux... 1 1 
Sous - ingénieurs dessina- { 
UNS COICIQUE.. io. 1 1 \ “ à 
| Dessinaleurs .............. 2 2 
| 
Chefs d'atelicr de classe 
exceptionnelle et chefs 
RE 1 4 
Contremaitres  profession- 
3 M éaicéonmaciesäst 1 4 / 
Chefs d'équipe profésion- ) 5 5 
7 RE RRS 2 2 
Chefs d'équipe ron profes- \ 
| eee. 4 1 | 
Chef opérateur, opérateurs, 
aides-opérateurs,  moni- 
36 teurs de perforation vé- 
CT ÉRSREN 4 4 }) 
| rérreue à PARU 1 E, ! ? ? 
| 

















Art. 3. — Un arrêté fixera la compétence des sections de vote. 
Un seul bureau de yote central sera institué à l'administration 
centrale du secrétariat généræ à l'aviation civile et commerciale 
à Paris pour procéder au dépouillement des votes émis pour cha- 
tune des commissions. 


Art. 4. — En vue de l'élection des représentants du personnel, le 
vote des agents qui n'exercent pas leurs fonctions au siège d'une 
section de vote s'effectue par correspondance, 

Il en est de même pour les agents détachés, en congé de maladie, 
en position d'absence régulièrement autorisée ou empêchés, en 
raison des nécessilés du service, de se rendre à la section de vote 
le jour du scrutin ou affectés à un établissement situé dans un 
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territoire d'outre-mer autre que l'Afrique du Nord ou appartenant à 
un établissement au siège duquel il u a pas été constitué de seclion 
de vole. 

Art, 5. — Le vote par correspondance s'effectue dans les condi- 
üons suivantes : 

1° Dès la date de publication des listes électorales, le d'recteur 
de l'élahissement auprès duquel a été instituée la section de vote 
dont relèvent les agents autorisés à voler par correspondance, avise 
les intéressés de leur inscription sur la liste électorale et des condi- 
tions dans lesquelles ils pourront voter. 

% Les bulelins et les enveloppes nécessaires sont envoyés aux 
intéressés par le directeur de f'élablissement tros jours francs au 
moins avant la date du scrutin. Cetle opération peut cire eflectuce 
la veille du scrutin en ce qui concerne les agents empêchée en 
raison des névcessilés du serv:ce de se rendre à la section de vote 
le jour du scrutin, 

3o Au jour fixé pour le scrutin, l'électeur insère son bulletin 
dans une prem'ère enveloppe qu'il cachette. ]1 ne doit porter aucune 
mention, ni éigne distinct.f sur celle enveloppe d'un modèle iden- 
tigre pour lous les volants à une même commission. 

L'électeur place celle enveioppe sous un second pH qu’il cachette 


égaiement el sur lequel il appose sa signature et porte son nofn, 
son ‘grade, son aflectalion, ainsi que la mention « élection à la 
commiesion administrative paritla're n°... » 


Lorsqu'il y a plusièurs votants dans un service donné auprès 


duquel n'a pas été constilué de section de vote, chacun remet ce 
pli au chef de service avant l'heure fixée pour la clôture du scrutin. 

Dés l'hevra de clôlure du scrutin, le chef de service adresse à 
la section de vole dont dépend le service les plis qui lui ont été 


rem . 

Si Je volant est isolé, il adresse directement son vote sous une 
troeitme enveloppe avant l'heure de clôture du scrutin à la seclion 
de vote dont il dépend, 


En ce qui concerne les électeurs résidant hors du territoire métra- 
polilain, cet envoi pourra êlre effectué dès réception des bulletins 
de vole el saus attendre le jour du_scrulin. 

Art. 6. — La réceplion des votes par correspondance s'effectue 
dans les conditions su:vantes: 

jo Trois jours francs après la date du scrutin, Ja sertion à laquelle 
sant raliachés les votants par correspondance procède au recense- 


ment des vales adress par cetle voie. La liste électorale est émar- 
gée el les plis non décachelés sont jaints à ceux qui ont été recueil- 
1 scrutin, en vue de leur transmission à l’adminisiration 
opération est mentionnée au procès-verbal de la 


centrale, celte 


section de vote; 

20 Les voles par correspondance parvenus à la section de vote 
après le ‘ensement prévu au paragraphe {7 sont envoyés au 
volant avec l'indication de la date et de l'heure de leur récepl'on. 

Art, 7. — L'arrélé du 2% mars 1916 portant institution de comm's- 
éionz administratives parilaires compétentes à l'égard des person- 
nels communs aux services exiéreurs du secrétariat général à 
l'avialion vile et mmerciale est abrogé, 

Art, 8. — Le secrélaire général À l'aviation civile et commerciale 
est ch de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


ir. 
Journal ofliciel de la Ri pub.ique française. 
Fait à Paris, le 5 mars 193. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
AXDRÉ MORICE. 


Pour le « l'Etat à la prés dence du conseil, 


et par dél galt:on : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 
+ 0 +- 








Ouverture des concours d'admission des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints ces travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) comme 
ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et chaussées et 
examen professionnel pour la nomination directe au grade d'ingé- 
nicur des ponts et chaussées. 


ministre d travaux publics, des transports et du tourisme, 
el le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi de ! I s ne 51-5% du 24 mai 1951, et notamment le 


_ 


Vu le décret no 51-852 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 


pers kdminis tra s et établissements publics de l'Etat; 
Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées détaché auprès du 
ministère des travaux pui , des transports et du tourisme, 
arrétent 
art. ter, — Les épreuves du concours de 1953 pour l'admission des 
ingénieurs et ing'nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat, 


comme ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et chaussées 
s'ouvriront le 9 juin 1903. 

Art. 2. — Les épreuves de l'examen professionnel de 193, pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Elat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées s'ouvri- 
ronl je 16 novemive 1934 





Art. 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'examen 
professionne!, qui ne pourra dépasser dix Er l'ensemble, sera fixé 
par arrèté du ministre des travaux publics, des transports et qu 
tourisme, qui pourra également modifier par voie d'arrêté, si jes 
circonstances venaient à le justifier, les dates d'onverture des épre 
ves flxées aux articles fer et 2 ei-dessbs, 


Fait à Paris, le 5 mars 1953. 
Le ministre des travaur publics 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORUICE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+ © 
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Navigation aérienne. 





Par arrêté en date du 24 février 1953, la démission de M. Gavehe 
(Jean), agent de la navigation aérienne, est acceptée à compter du 
31 janvier 1953. 

in application de l’article 6 du décret ne 48970 du 7 juin 144, 
M. Gavèlle est tenti au remboursement dn montant de ses frais 
d'études à l’école nationa'e de l'aviation civile. 


++ 





Officiers de port. 





Par arrêté en date du 2? mars 1953, M. Chatean {Joseph', sous 
lieutenant de port stagiaire au port de Toulon, a été titularisé dans 
son grade à compter du 1e décembre 1952. 


Se + 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 9%6 février 1953, les avancements suivants 
ont élé accordés à compter du 1% janvier 1953 aux fonctionnaires 
techniques du laboratoire central des ponts et chaussées: 


Assistant-che[ promu au grade de chef de section de 3° classe. 
M. Lezy. 
Assistant promu au grade d'assistant-che] de 4 classe. 
M. Sierra. 
Chimiste promu au grade d'assistant de 6° classe. 


M, Bernard, 
—— 668 _  -—— 


Par arrêté du 26 février 1953 et par modification aux dispositions 
de l'arrêté du 6 novembre 1952, le rang sur le tableau d'ancienneté 
des ingénieurs des pouls et chaussées de 3° classe ci-après désignés 
s'établit comme suit: 

Après M. Tenaud, à la suite les uns des autres: : 

MM. Maver, Le Franc (Maurice), Alexandre, Belli-Riz, Lepetit, 
Tutenuit, Legrand (Jacque:\, Pilon, Zannotti, Allais, Costet, Charles, 
Codaccioni, Boisserenq, Vigue, Lhermitte, Girardot, Le Gouz da 
Saint-Seine, Costes, Ceylon, Martin (Jean-Marie), Billhouet. 


—— +0 


Par arrêté en date du 28 février 1953, M. Vergnes (Albert), ingé- 
nieur de re classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été chargé. à 
compter du fer avril 1953, à la résidence de Rodez, du service des 
ponts et chaussées de l'Aveyron. 


—— +0 _ — 


Par arrêté en date du 28 février 1953, M. Lescanne (Maurice) 
ingénieur en chef de ?° classe des ponts, précédemment détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, a été réintégré, à 
compter du 4° avril 1953, dans les cadres de l'administration des 
travaux publics et chargé, à la résidence de Nancy, des fonctions 
d'ingénieur en chef adjoint du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département de la Meurthe-et-Moselle, 


a —p @Q + - — 


Par arrété en date du 2 mars 1953, la date d'effet des disposf- 
tions de l'arrêté du %0 octobre 1952, modifié par arrêté du 8 décem- 
bre 1952, portant réintégration dans les cadres de son administra- 
tion d'origine de M. Mouries (Fernand), ingénieur de 2° classe des 

nts et chaussées, précédemment détaché auprès de Ja rési- 

ence générale de France au Maroc, a été fixée au 4e avril 1953 

A été reportée à æette même date l'affectation de l'intéressé à 
l'arrondissement Nord du service @es ponts et chaussées an dépar- 
tement de Lot-et-Garonne, prononcée par arrêté du 4 février 1%3 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécution des enquêtes de statistiques industrielles. 





Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
ct de l'énergie, 


\ V cret ne 47-963 du 29 mal 1947 fixant les modalités de la 
BI de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 


vu la loi ne 51-741 du 7 juin 1951 sur l'obligition, la coordina- 
tion et le secret en matière de statistique; : 

vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-109, 


Arrêtent : 


art. 4e. — La chambre syndica'e de la Grosse Forge française, 
4, rue François-lr, à Paris (8°), est agréée pour l'exécution des 
enquêtes de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 
ci-dessous dans les industries de la fabrication de pièces de grosse 
forge spécifiées sous la rubrique 19-41 de la nomenclature approu- 
vée par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions pré- 
vues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 
45 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la chambre syndicale précitée exer- 
çant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises artisanales telies que définies à l'ar- 
tice 1°" du code de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952) 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952. 


Art, 2% — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 4951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à, un mois à <ompler de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux exerçant 
à un degré que:conque une activité du ressort des industries énu- 
mérées “ l’article 4# et désirant répondre directement au service 
enquéteur, devront lever l'option prévue à l’articie 7 du décret du 
45 septembre 1952. à 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service où #7 — lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
armi ceux reçus par la chambre syndicalé agréée, leur adresse 
ui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations et stocks 
correspondants, sur les productions et les stocks de produits finis 
les carnets de commandes, ies livraisons en données physiques e 
en valeur ventikées par grandes catégories, ainsi que sur les effec- 
üifs, les heures-ouvriers, les appointements et les salaires. Leur 
périodicité sera mensuelle. 

Elles pourront également porler, en plus, une fois par an, sur 
le matériel et les installations, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre ge agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au service enquéteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans an 
délai de quarante-cinq jours après la fin de la période prise en con- 
sidéralion dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme glo- 
bale impliquant pour chaque rubrique du quéstionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). Ils pour- 
ront également comporter des ventilations selon la nature, l’im- 
pue ou la situation géographique des établissements inter. 

268. 

outefois, la chambre syndicale communiquera au service enqué- 
teur ou au bureau central de statistique industrielle, si l'un ou 
l'autre de ces services en fait la demande, les chiffres individuels 


Correspondant aux établissements sur lesquels portera cette 
demande. 


tâches dont elle a acce l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
Cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge, 


Art. 5. — La chambre ple l'exé agréée ne pourra se dégager des 


Art. 6. — Sj la chambre syndicale cessait d'être agréée soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agré- 
ment pl révu à l’article 6 du décret no 52-1059 du 15 se 
tembre 1%, elle devrait remettre au service enquéteur l'ensemble 
des questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie et du commerce chargé de la 
statistique industrielle sont chargés de l'exéculion lu présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4 mars 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 





Le ministre des aflaires économiques el le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-463 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1%51 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du %6 novembre 1952 portant fixation, en ce qui ron- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 32-1059, 


Arrélent: 


Art. 1er, — La chambre syndicale des fabricants de tubes en fer et 
en acier, 37, avenue George-V, à Paris (8e), est agréée pour l'exé- 
cution des enquêtes de statislique industrielle telles que définies 
à l'article 3 ci-dessous, dans les industries de la fabrication de 
tubes d'acier spécifiées sous la rubrique 193 de la nomenclature 
approuvée par ke décret ne 49-1124 du 2 ‘août 1949, dans ‘es rondi 
tions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret no 52-1059 
du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable À l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à Ja chambre svndicale précitce exer- 
çant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises artisana'es telles que définies À l'arti- 
cle 1er du code de l'artisanat (décret n° 52-819 du 16 juillet 1952) 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux exercant 
à un ge quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées l’article 1°, et désirant répondre directement au servire 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
45 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou« 
Jours tenus de répondre directement au servire enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 

armi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 
ui-même un questionnaire. 


Art. 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants sur les productions et les stocks de produits finis, les 
carnets de commandes, les livraisons en données physiques et en 
valeurs ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les elfec- 
tifs, les heures-ouvriers, les appointements et les salaires. 

Leur périodicité sera mensuelle, 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur : 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au service enquéteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectiflcatif à une liste 
antérieure, 

Les résultats seront fournis À chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l’enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous forme globale 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). Ms pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'im- 
porlance ou la situation géographique des étab'issements interrogés. 

Toutefois, la chambre syndicale communiquera au service enquÆ& 
teur ou au bureau central de statistique industrielle, si l’un ou 
l'autre de ces services en fait la demande, les chiffres individuels 
correspondant aux établissements sur esquels portera cette 
demande. 


Art. 5, — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique 


qu'après un préavis de rois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel elle continyera à exécuter les enquêtes qu'elle avaig 
prises en charge. 
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art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d’être agréée, soit en 
app:ication de l'articie précédent, snit à la suite d’un retrait d'agré 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 45 sep- 
tembre 195%, elle devrait remettré an service enquéteur l'ensemble 
des questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1954 
pendant la dernière année écou:ée et les mois écoulés de l'année 
en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie et du commerce chargé de la 
élatistique industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour. le ministre et par dé’égation: 
Le directeur du cabinet, 
ANBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
——— —— © D——— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mar 1957 fixant les modalités de Ja 
coordinalion de la stalistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1°52 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation en re qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales. des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrélent : 


Art. fer, — L'Union syndicale du tréfilage, étirage et laminage à 
froid de l'acier, #, rue Paul-Cézanne, à Pur.s (8°), est agréée pour 
l'exécution des enquêtes de statistique industrielle telles que défi- 
nie: à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de la fabrication de 
tréfllés et dérivés, étirés et profilés à froid, laminés à froid, spéci- 
fées sous les rubriques 19-21 (à l'exclusion de la fabrication de 
clous découpés, clous d'épingles, clous de tô'e, rivets, peintes de 
toupies), 19-22 et 19-23 de la nomenciature approuvée par le décret 
ne 49-1131 du 2 août 1949, dans les conditions prévues par la loi 
n° 51-511 du 7 juin 194 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1962. 

Cet agrément est valabe à l'égard de tous les élablissements 
industriels adhérant ou non à l'union syndicæe précitée exerçant 
une aclivilé ressortissant aux industries indiquées ci-dessus à l'ex- 
<clusion des entreprises artisanales telles que définies à l’article 4er 
du code de l'artisanat (décret no 52-819 du 16 juillet 1952} et sous 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 
45 septembre 192. 

Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de Ja loi du 
7 juin 19%51 et du décret du 15 septembre 19%52, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevell, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrété, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article fer, et désirant répondre directement au service 
enquéteur, devront lever l'option prévue à j'article 7 du décret du 
45 septembre 19%? 4 

Les établissements en cause sont, nonnbstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui<i, constatant l'absence de renseignements les concernant, 
parmi ceux reçus par l'union syndicale agréée, leur adresse li- 
mème un questionnaire. 


Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
grément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants, sur les productions et les stocks de produits finis, les 
carnets de commande, les livraisons en données physiques et en 
valeurs ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, 
les heures-ouvriers, les appointements et les salaires. 

Leur périodicité sera mensuelle. Toutefois, les questions portant 
sur les effectifs, heures-ouvriers, appointements et salaires, figu- 
reront dans ces enquêtes avec une périodicité trimestrielle. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 

Art. & — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, l'union syndicale agréée fournira au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquêteur la liste 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste anté- 
rreure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-cinq jours après la fin de Ja période prise en 
considération dans l'enquête. 

L'union syndicale fournira ces résultats sous une forme globale 
bnpliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résullats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). Ils pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l’impor- 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés. 





Toutefois, l'union syndicale communiquera au service enaiti, 
ou au bureau central de statistique industriele, si l'un où | 
de ces services en fait ‘a demande, les chiffres individuels corr, 
pondant aux élablissements sur lesquels portera celte demande. 


Art, 5. — L'union syndical agréée ne pourra se dégager des 11: 


fs |! 


dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique qu 
un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours du: 
elle conlinuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises +7 
charge. 

Art, 6. — Si l'union syndicale cessait d'être agréée, soit en au. 
cation de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrment 
tel que prévu à l'article 6 du «décret ne 52-1059 du 135 splermthre 
1952, elle devrait remettre au service uêteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1»: 


pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'anrée 
en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et éectriou 
et l'inspecteur général de l'industrie et du commerce chargé de la 
statistique industrielle sont chargés de l'exécution du présent arre:é 
qui sera publié au Journal of'iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le m'nistre et par déKgalion 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

JACQUES GOUAULT. 
——t8-$—— 


Rectilicatif au Journal officiel du 22 février 1953: page 1624 (Charn- 
bee syndicale des raflineurs de sucre), 2° colonne, article 2, au leu 
de: « Le service extérieur compétent... », lire: « Le service enqué. 
teur compétent... ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites. 





Par arrêté du 5 mars 1953, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de retraites du personnel du Crédit du Nord 
et de l’Union bancaire du Nord, 2 à 12, rue Jean-Rojsin, à Lille 
(Nord), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946, 


0 © ©— 





Nomination au cabinet du ministre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 8 janvier 4953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du % juillet 498 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1953 nommant les membres du cabinet 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 4e, — M, Duvinage, inspecteur du travail et de la main 
d'œuvre, est nommé consiller technique. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui ndra effet à compter du 8 jan- 
vier 1953, sera publié au Journal officiel de la République françuise, 
Fait à Paris, le 7 mars 1953, 
PAUL BACON,. 


ee 
ni 








Homologation de ëcies circulaires et de dispositifs de sécurité 
Pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité soc'ale, 


Vu le décret du % mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l’article 6 c du lvre II du code du 
travail en ce _ concerne Jes machines dangereuses et les d Spo” 
sitffs de proteclion pour machines dangereuses, notamment les art 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 31 mars 1918, modifiée le 21 mars 1919 et le 
23 tévrier 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homolhgal 0n 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières pas 
tiques ; ù 

u l'avis de la commission d'homologation des ,— gr de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 23 mai 1946, m-xh'e 


le 144 juin 1M7 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêélé uu 
28 mai 1946, 
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Décide : 

art. 49. —— En exécution des articles 2 et &# de la décision du 
g1 mars 1948 modifiée fixant les Cape re de sécurité pour l'homa- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homob- 
ation théorique ou de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1953 
A scie à tronçonner les bûches à chevalet oscillant construite par 
la Société nouvelle des moteurs Quentin, 102-104, boulevard Saint- 
Den:s, à Courbevoie (Seine), et enregistrée sous le numéro suivan!: 

No 177 - 912 - T 253. — Type 1 P (diamètre de lame: 500 à 
60 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du {er juin 


art. 2. — En exécution des articles 2, 4 et 8 de la décision du 
91 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des scies circulaires, fait l'objet d’une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe, valable jusqu'au 31 décembre 19%3, 
la scie à tronçgonner à chevalet oscillant et à déligner à table basc'- 
jante Ce la Société nouvelle des moteurs Quentin, 402- 
4%, boulevard int-kenis, à Courbevoie (Seine), el enreg strée 
sous le numéro suivant: 

Ne 177 - 913 - T 253. — Type 2 P (diamètre de lame: 500 à 
60 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du fer juin 
190. 

art. 3, — En exécution des articles 2, 4 et S de la décision du 
91 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
jogation des sc'es circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 1953: 

to La scie à tronçonner à cheva'et oscillant et à déligner à table 
basculante construile par’les Elablissements Borel, à Belfort (tersi- 
toire de Belfort), et enregistrée sus le numéro suivant: 

No 204 - M8 - T 253 (diamètre de lame: 600 mm maximum). 

Cette homologat'on se substitue À l’homologation pr ire accor 
dée par décision du 27 février 1951 sous le n° 294 - 1205 - P 251; 

% La scie à tronçonner À chevalet oscillant et à déligner À table 
basculante construite par M. Duprat, 219, boulevard Alhert-4er, à 
Bordeaux (Gironde), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 590 - 2119 - T 253 (diamètre de larme: 500 mm). 

Art, 4 — En exécution des articles 4, 5 a et 7 de la décision 4n 
31 mars 198 modfiée fixant les princines de sécurité pour l'homo- 
lozation des scies circulaires, fait l'objet d'une homoïlngation déf- 
nitive la scie circulaire à déligner à table fixe et à chariot mobile 
construite par M. André Davdson, 39, rue Blanchard, le Bouscat 
(Gironde), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 155 - 2120 - D %53 (diamètre de lame: 300 mm). 

Art, 5. — En exécution des articles 5 b et 7 de la décision du 
31 mars 198 modfiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation déf- 
nilve les scies circulaires À couper en travers et à rainer à lames 
multiples et chariot mobile construites par M. André Davidson, 
3), rue Blanchard, le Bougcat (Gironde), et enregistrées sous les 
numéros suivants: 











No 156 - 2491 - D 953. — Tronçonneuse avec bâti fonte, type T S 105, 
n° 4 (diamètre des lames: 200 à 400 mm). 
No 156 - 2422 - D 953%. — Tronconneuse avec bâti fonte et entre- 


toise, type T S 105, ne A bis (diamètre des lames: 200 à 400 mm). 

No 156 - 2123 - D 253. — Tronconneuse et raineuse avec bâti fonte, 
type T P L A %, no 5 (diamètre des lames: 200 à 409 mm), 

No 156 - 2524 - D 253. — Tronçconneuse et raineuse avec bôti mixte 
fonte et entretoise, type T L À 2, n° 5 bis (diaraètre des lames: 
2 à 300 mm). 

Art. 6. — En exéculion des articles 5 © et 7 de la décision du 
31 mars 198 mod fée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une fhoamologat'on 
définitive les se'es circulaires à déligner automatiques présentées 
Par la compagn': Bhlinder's, 3, avenue Friedland, à Paris (8), et 
enreg sirées sous les numéros suivants: 

N° 402 - 2525 - D 253. — Scie à relendre n° 20 (diamètre de lame: 
74 mm). 

No 402 - 21% - D 253, — Scie à dresser à lattes n° 7 (diamètre de 
lame: 459 mm). 

N° 402 - 2427 - D 253. — Scie à aviver n° 6 (diamètre de lame: 
25 mm). 

Art. 7. — En exécut‘on des articles 5 et 8 de la décision du 
31 mars 1913 mod'fiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologaton théo- 
Fique ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 1953: 

1° Le, protecteur pour scie à table de type commun à lames de 
500 à ram construit par les Etablissements C. D. M., 12, rue 
Gensul, à Sainte-Foy-les-Lyon (Rhône), et enregistré sous le numéro 
Buivant: n° 209 - 2428 - T 253. 
= Le protecteur pour scie à table de type commun à lames de 
rh 600 mm consiruit par M. Peter {(Charies), à Ouzoner-sur-Loire 
{Loiret}, et enregistré sous le numéro suivant: n° 533 - 2429 - T 253, 
Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ces 
protecteurs seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
Cu 2% mai 1946 modifié et de la décis'on du 21 mars 1918 modifiée 
notamment à celles de l'article 5 de cette décision. 


te art. 8. — A compter de la publication de la rrésente décision, 
s bénéficiaires n'en pourront faire état que s'is s'enzigent à n'ex- 





Voser el à ne mettre gen vente ou en location que des ÿc:es circu- 
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Mie perse —$ 
laires et des protecteurs conformes aux glans et notices qüi ont été 
déposés an ministère du travail et de la sécurité sociaie à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur snt 


été sion fées 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protécteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sileité et obtenu un nouvel agrément à 
cel elet, 

Art. 9, — Le vendeur ou bailleur se yprévalant de la nrésente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor. 
mité de la machine on &u protecteur vendu ou laué avec le modè!e 
homologué ên <e référant au numéro d'homologation et À la date 
de ln dérision corresamindante 

Celle atlestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

1 devra, en outre, faire figurer sur la mach'ne ou sur le dispositif 


! 


À 


de sécurité les indications suivantes: Homologation définitive ou 
théorique accordée par le ministère du travail sous le numéro . 
Art. 19. — Le directeur du travail est chargé de l'exéent'on de a 


présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 20 février 1953 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délfgation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 
++ 








Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières simiiaires. 


Le ministre du travail et de la sfcurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 c du livre IT du code du travail 
en ce qui concerne ;s machines dangereuses « d s de 
protection pour machines dangereuses, nolaiminent les aruicies 4, », 
pr bis et + 

Vu la décision du 22 mai 195 remplacant la décision du ? avril 195 
et fixant les principes de sécurilé } l "1 g n des scies à 
ruban pour le travail du bois et des ma I I 

Vu l'avis de la mmission d'homologation des «dix fs de sécu. 
ril e par rlicle 2 du décret du 23 mmai 1946, modifié le 14 juin 


6 prévu 1 
1947 el le 20 août 1901, et organisée par l'arrêté du 23 inai 1956, 


Décide : 











Art. fer, — En exécution des artic'es 2 à 5, 6 et 13 de la décision 
du 22 mai 192 r mpiaçant la décision du 2 avril 1948 el fixant les 
principes de sécurité pour l'homoingation des \ ruban r le 
travail du bois et des matières Similair font jet d'une homalo 
galion provisoire, valable jusqu'au 19 juillet 1953, le \ ruban 
à table construites par M. Camet, boulevard du Fier, à Annecy 
(Haute-Savoie) et enregistrées sous les nurnéros suivants 

No 310 - 9,490 - P 253. — Type 800 (diamètre des volants: 800 mm). 

N° 910 - 2,431 - P 253. — Type 900 (diam ] V 900 mm 

Ar!l. 2. — En exé-ulion des ar +5 2 à 5, 7 et 12 de la décision du 
9% mai 1932 remolacant la décision du 2 avril 1948 et fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban pour,le tra- 
vail du bois et des matières similaires, font l'objet d'une homolnga 
tion éorique ou de principe valab'e jusqu'au 1 février 195 les 
scies à ruban À grumes construites par M Jean Vican, à Casteljaloux 
(Lot-et-Garonne) et enregistrées sous ies numéros SUWIVANIS 


No ,59 - 9.492 - T 953, — Type L F G à chariot surélevé (diamètre 
de; volants: 1.000 mm), 

No 359 - 2.433 - T 253. — Type L F G à chariot surélevé (diamètre 
des volants: 1.100 mm). 

No 359 - 2,454 - T 25%. — Type LF G P à chariot surélevé (diamètre 
des volants: 1.200 mm). 

No 359 - 2.435 - T 253. — Type A à chariot surélevé (diamètre des 
volants : 1.100 mm). 

No 359 - 2.436 - T 253. — Type G I à chariot surélevé (diamètre des 
volants : 90 mm). 

No 359 - 2.437 - T 253, — Type G H à chariot surélevé (diamètre des 
volanis: 1000 mm). 

No 959 - 2.438 - T 253. — Type G H à chariot surélevé (diamètre des 
volants: 1.100 mm). 

No 359 - 2.439 - T 253. — Type C LT à chariot suréievé (diarnètrs 
des volants: 700 mm). 

No 359 - 2.440 - T 253, — Type C L T à chariot surélevé (diamètre 
des volants: 800 mm). 

No #9 - 2.441 - T 253. — Type C L T à chariot surélevé (diamètre 
des volants: 900 mm). 

No 359 - 2.542 - T 253, — Type C L T à chariot surélevé (diamètre 
des volants : 1.000 mm), 

Les types de machines visés sous les numéros qui précèdent sont 
munis d'un protecteur coulissant sur le guide-lame et mû à la main. 

No 359 - 2.543 - T 253. — Type L F G à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.000 mm). 

No 359 - 2.444 - T 253, — Type L F G à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.100 mm). 

Ne 359 - 2.445 - T 23. — Type LF G P à chariot surbaissé (diamètre 
des volants: 1.200 mu. 
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Ne 359 - 2.446 - T 253. — Type L F G M à chariot surbaissé (diamè- 
tre des volants: 1.200 mm). 

No 459 - 2447 - T 253. — Type A à chariot surbaissé (diamètre des 
volants: 1.100 mm) 

Les types de machines visés sous les numéros qui précèdent sont 
munis d'un protecteur de partie travaillante commandé par le levier 
d'embrayage, 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéliciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
el à ne mettre en vente ou'en localion que des scies à ruban confor- 
mes aux plans el notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui de ia demande d'homologalien, 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 

Ils ne pourront meitre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet, 

Art. à. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une alteslation de conformité 
de la machine vendue ou louée avee le modèle qui a été homologué 
en se rélérant au numéro de l'homologation et à la dale de la déci- 
sion Correspond&nte 

Celte alteslation sera conforme au modèle fixé par arrêlé du 
49 avril 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la marhine les indications eui- 
vanles: « Homologation théorique ou provisoire accordée par le minis- 
tère du travail sous ke n° .., ». 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
net décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Pait à Paris, le 21 tevrier 4953. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociaie 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


. 





Homologation de dégauchisseuses et de protecteurs pour dégauchis- 
souses à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières 
similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du travail 
en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs de 
CT pour les machines dangereuses, notamment les articles 4, 

" à bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1918, modifiée le 31 juillet 1950, fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à 
porte-ouliis ro!'atif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission “d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévues par l'arliclke 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
4% juin 1957 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
4940, 

Décide : 

Art, Îer, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécuri'é pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-outils rotalif, fait l'objet d'une homologation théorique 
ou de principe valable jusqu'au {er février 1955 la dégauchisseuse 
construite par M. H. Mastrocinque, 19, rue Faillebin, à Villeurbanne 
(Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 495 - 2.448 -T 253. — C M M type A (largeur de la table: 210 mm). 

machine est équipée d'un protecteur à pont automatique 2 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe, valable 
jer février 1955, sous le suivant: neo 495 - 2.449 - 


Cette 
fait 
os uu 

23. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1958 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l'hemologation des dégauchis- 
seuses à porte-oulils rotatif, fait l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, valabie jusqu'au 1er février 1955, le protec- 
teur à pont automalique construit par les E!tablissements Allheilig, 
2, rue Neuve, à Pierre-Bénile (Rhône), et enregistré sous le numéro 
suivant: ne 165 - 1.167 - T 253. 

Le numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 novembre 
4952, 

Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotalif, l’homologalion théorique ou de principe 
accordée sous le n° &2-1.266-T 251 au protecteur à pont aulo- 


numéro 


mmatique construit par la société Ateliers Smid, 2%, rue des Roses, 
à Mulhouse (Haut-Rhin), est prorogée jusqu'au 1+ juillet 1953 sous 
Je numéro suivant: ne &2-1.266 - T 253. 

Art. 4. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-oulils rotalif, l'homologalion théorique ou de principe 
accordée sous le n° 105 - 1.329 - T 351 au protecteur à pont auto- 


malique lype J D construit par M. G. Bavilot (Etablissements méca- 


niques du Centre), 67 à 72, re Nevyron, à Saint-Etienne (Loire), est 
prorogée jusqu'au 1 juillet 1953 sous le numéro suivant: me 105 - 
4.929 - T 253. 

art. 5. — En extculion de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sévurilé pour l'homologation des dégauchis- 


seuses à porte-oulils rolauf, l'homologalion théorique ou de principe 





accordée sous le ne 196 - 1.267 - T 25? au 

malique construit par les Etablissements Jou 
de la République, à Paris (11*), est 
sous le numéro suivant: ne 1% - 1. 


Art. 6. — Les constructeurs, vendeurs on loueurs de déz: 
seuses équipées avec jies dispositifs de sécuriié visés par la jr. 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 ri 10, 
modifié et de la décision du 19 nai 1 modifiée, notamment à « 
de l'article 2 de cette décision. 

Art. 7. — À compter de la pub'ication de la présente décision es 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'es 


rotecteur à pon! 

: rt-Tierso!, 37 etre 

rorogée jusqu'au 1e juil 1053 
-T #ù. 


et à ne mettre en vente ou en location que des dégauvhisseu.. ,t 
des dispositifs de protection conformes aux plans et notices q, " 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'a1, à; 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui |: t 


été signifées. 

Ils ne pourront metire en exposi!'ion, en vente ou en localion des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques différeries 
qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cel effe!. 


Art. 8. — Le vendeur on bailleur se yrévalant de la présente déci. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confo:rn1g 
de la machine ou du dispositif vendu on loué avec le modèe lors 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la dale de a 
décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrti4 
du 15 décembre 1950, 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le disposiiif 
les indications suivantes: « Homologation théorique accordée jar je 
ministère du travail sous le ne ... ». 


Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de a 
Eee? décision, qui sera publiée au Joyrnal officiel de la Képu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 23 février 1953. . 
Pour le ministre du travail et de la sécurité s 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
—*+e+- 
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Homologation d’une raboteuse simple à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


a 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 19%47 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 çc du livre I du code «1 
travail en ce qui concerne les emachines dangereuses et les dis,«- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, nolaminent ks 
arlicles 4, 5, © bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 19:8 fixant les principes de « # 
pour l’homologation des raboteuses simples à porte-oulis : n 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de ja commission d'homologation des disposill'- de 
sécuriié prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modiie 
45 juin 1917 et le 20 août 1%1, et organisée par l'arrêté du 2» nul 


1916, 
Décide : 
Art. fer, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
a de sécurité ur l’homologation des raboleuses sinpes 
porte-outils rotatif, fait l’objet d’une homologation définie la 


raboleuse construile par M. MH. Mastrocinque, 19, rue Fahlebn, à 
Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 495-2150-D 253 — CMM type B (largeur de la lai: 
210 mm). 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décisi e 
bénéliciaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à nexc:tr 
el à ne mettre en venle ou en location que des raboteuses conforrnts 
aux plans et nolices qui ont été déposés au ministère du ravi 
et de la sécurité sociale à l’appui de la demande d’homolozawn 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

H ne pourra metltre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après ac 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con'or- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homoln:ié 
en se rélérant au numéro d'hosnologalion et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette atlestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêt: 
17 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication < 
vanle: « Homologation définilive accordée par le ministère du là 
vail sous le n° ... », 


Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la K°ju- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


+0 





= 


— un + _  : 





























| 8 Mars 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2255 
cndmants--2roes le À ex : F 3 
Art. 2. — En exécution de la décision du {12 décembre 1949, mndt- 
Homologation d’une machine à raboter et à moulurer fée, int les principes de sécurité pour l'homolagation des machi 
plusieurs facès travail du bois et des matières similaires. nes mhinées à plusieurs oulils, fait l'objet d'une homologation 
sur pour le » in [ue 1 de prin ipe, valable jusqu'au fer février 19%53, la 
machine mbinée construite par les Etablissements Chuet à 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Nevers (Nièvre), et enregistrée sous le numéro suivar 
Vu le décret du 8 mai 1916, modifié le 15 juin 1947 et le 20 août Fe #7 = sis » À 299, = 13pe N Le se} tà cinq ééments: dégau- 
4951, pris en application de l'arlicke 66 c du livre II du code du "usseuse, raboleuse, mortaiseuse, affteuse, toupie 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- Ceite machine est protégée: 
Isitits de protection pour smnachines dangereuses, notamment les jo Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont semi. 
(articles 4, 5, 5 bis el 7; automatique homologué sous le 2° 29 - 942 - T 122 par décision du 


Vu la décision du 5 novembre 1958 fixant les principes de sécurité 
pour d'homologation des machines à raboter et à enoulurer sur piu- 
(sieurs faces pour le travail du bois el des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d’homolozation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'arlicie 2 du décret du 23 nai 1936, modifié le 
44 juin 1917 et le 20 août 1%1, et organisée par l'arrêté du 28 mai 


Décide : 
, Art. fer. — En exécution de la décision du 5 novembre 19:8 fixant 
\Jes principes de sécurité pour J’homologation des machines à raboter 
let à moulurer sur plusieurs faces, fait l'objet d'une homologation 
définitive 4a machine à raboier et à enoulurer sur plusieurs faces 
présentée par la Société d’approvisionnement de matériel industriel 
({5. 4. M. L.), #4, rue La Boélie, à Paris (S*), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

No 481-%51-D 253. — Type H 4 P 50 (largeur utile des bois: 
5 mm). 

art. %. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéticicire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité soclale à l'appui ae la dernande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

ll ne pourra mettre en. exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou baillèur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au eg une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou loufe avec le modèle qui a été 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date de 
la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
43 décembre 41918. 

11 devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du tra- 
sous le n® ,.. ». 

} art. & — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. + 
\ Fait à Paris, le % février 1952. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
© &——— 
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Homologation de machines combinées à plusieurs outits 
pour le travait du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
#%51, pris en application de l’article 66 c du livre I du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposilifs 
Ver pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 

is et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1019, modifiée le 22 juin 1959, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines combi- 
| à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières simi- 

res, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
uin 1947 et le 20 août 19514, et organisée par l'arrêté du 28 mai 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949, 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l’objet d'une homologa- 

définitive les machines combinées construites par la Société 
industrielle de fournitures en machines et outillage (S. L F. M. 
3, rue Fontaine-au-Roi, 2, rue Augus!e-Barbier, à Paris (11° 
enregistrées sous le numéro suivant : 

Ne %8 - 14.296 - D 253, — Type lurem C 250 - R D M à trois 
éléments: dégauchisseuse, raboteuse, mortaiseuse. 

No 238 - 1.967 - D 253. — Type lurem C 250 R D M T à quatre 
éléments: dégauchisseuse, moriaiseuse, toupie. 

fe La partie dégauchisseuse de cette machine est munie dn proter 
teur senté par les Etablissements Gras et homologué sous le 
n Li 740 - T 452 par décision du 24 avril 1952; à 
utilisable PSTte toupie de cette machine est munie du protecteur 
En les Etablissements Gras et homologué sous le no 238 » 

= T 4€ par décision du 26 avril 1952, 


)» 
), et 


r le (ravail à l'arbre et le travail au guide présenté * 


. 





17 décembre 1952: 

cu Pour la partie toupie par le protecteur utilisable pour le travan 
à l'arbre et le travail au guide tvpe T V4 C hoœmn'ogué sous Île 
n° 29 - 1.19 - T 1%52 par décision du 13 décembre 193? 


Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifiée 


fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologation (h6o 
rique ou de principe, valable jusqu'au 4er février 1955, la machine 
combinée construite par la Sociét: l ! 4 


Soc ié industriel:e de I res en 
machines et outillage :S. 1. F. M. O.), 59, rue Fontaine-au-Roi. 
2, rue Auguste-Barbier, à Paris (11°), el enregistrée sous 
suivant: 

No 388 - 2.453 - T 353 — Type Lurem C 410 à 
dégauchisseuse, raboteuse, moïtaiseuse, toup' 

1e La partie dégauchisseuse de cette machine est munie dun 
prolecteur à pont automatique construit par la Société technique 
d'équipement et de matériel industriel {S. T. FE. M. L) et homo- 
lagué sous le ne 413 - 199 - T 25 par décision du ?5 mars 19?: 

% La partie toupie de cette machine est munie du protecteur 
utilisable pour le travail à l'arbre et le travail au guide type 
Apollon IE construit par les Etablissements Ogier-Roudon! et h no- 
logué sous le ne 58 - 1.347 - T 351 par décision du 27 mars 1951 

Art. 5. — En exécution de la décision du 12 décembre 19% madi 
fée, fixant les principes de sécurité pour l'homologartion des machine 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homa‘ogation théo 
rique ou de principe valable jusqu'au 1er février 1953, la machine 
combinée construite par la Société équipement fran 


numero 


juatre éléments 


$ 


"ais industriel 
(E. F. LL), 4%, quai de Jemmapes, à Paris (10), el enregistrée sous 
le numéro suivant : 

Ne 408 - 2.555 - T 252. — Type E F 1 112 À trois éKiments. dégau- 
chisseuse, raboteuse, mortaiseuse, 

La partie dégauchissense de celle machine est mu 
teur à pont automatique homologué s 
par décision du 17 décembre 1252. 

Art. 5. — En exécution de la décision du 


l 1 12 décermmhre 1959 modifiée 
fixant les principes de sécurité p r l'homologatien de mac! + 
combinées à plusieurs outils. l'homo! cation ! rqui 1 de D 
cipe accordée à Ja machine combine n<! * par ja 4 
Ateliers Smid, 25, rue des Roses, à Mu'h e (Haut-Rh : 
le no 82 - 1.281 - T 251, est prorogée jusqu'au 1er juillet 1953 sous le 


numéro suivant: 

No 82 - 1281 - T 253. — Type K D 5 comportant deux é 
raboteuse, dégauchisseuse, : 

Art. 6. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 mod 
fixant les principes de sécurité pour l'homologa des macl 
combinées à plusieurs outils, l'hamologation théorique ou de prin 
cipe accordée à la machine combinée construite par M, G Bavitol 
(établissements mécaniqnes du Centre), 67 à 72, rue Nevron, à 
Saint-Etienne (Loire), sous le ne 103 - 1.232 - T %51, est prorogée 
jusqu'au 1e juillet 1933 sous le numéro suivant: 

No 105 - 1.282 - T 253. — Type Laurens comnportant anatre élé- 
ments: dégauchisseuse, raboteuse, morlaiseuse, toupit ; 

Art. 7. — En exécution de la décision du 12 décemhre 19:9 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, les homo'ogations théoriques ou de 
principe accordées aux machines combinées construites par les 
Etablissements Joubert-Tiersot. 37, avenue de la Répubiique, à 
Paris {11e), sous les mes 196 - 1.283 - à 1.292 - T 951, sont prorogées 
jusqu'au 1er juillet 193, sous les numéros suivants: 

No 196 - 1.283 - T 257, Type F 33 comportant deux éléments 
raboleuse, dégauchisseuse (largeur de la tale: 370 mm: 

No 196 - 4.285 - T 253. — Type F T 33 comportant 3 éléments: rabo 
teuse, dégauchisseuse, toupie (larger de la table: 330 mm). 

No 406 - 1285 - T 253 — Type F M 2 comportant 3 éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse {largeur de la table: 230 num). 

Ne 196 - 1.286 - T 259. — Type F M T 33 comportant 4 é'éments : 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la tabie: 
330 mm). 

Ne 196 - 1.287 - T 2%52. — Type F. M. T. C. 23 comportant 5 416 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circu 
laire (largeur de la table: 330 mm. 

No 196 - 1.28 - T 253. — Type F 41 comportant 2 éléments: ro 
tcuse, déganchisseuse ‘iargeur de la table: 410 mmi. 

No 19% - 1.289 - T 253, — Type F T 41 comportant 3 éléments: rabo. 
teuse, dégauchisseuse, toupie (largeur de ‘a table: 410 mm). 

Ë 196 - 1.290 - T 253%, — Type F M 4! comportant 3 éKments: 
raboteuse, dégauchisseuse, morlaiseuse (largeur de la table : 410 mm) 

No 196 - 1.29% - T 253. — Type F M T 41 comportant #4 éléments: 
raboteuse, dégauchissense, mortaiseuse, loupie (largeur de la table: 
410 mm). 

No 196 - 1292 - T 253, — Type F M. T. C #1 comportant 5 elé 
ments: rabotense, dégauchisseuse, Imorlaiseuse, toupie, scie «<ir- 
culaire {largeur de la tabie: 410 mm), 
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Art. 8. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, l’homologation théorique ou de prin- 
cipe accordée à la machine combinée construite par les Ateliers de 
constructions mécaniques de l'Ouest (A. C. M. O.), rue Ménélick, à 
Angers (Maine-et-Loire), sous le ne 227 - 1.293 - T 231, est prorogéc 
jusqu'au 1er juil'et 1953 sous le numéro suivant: 


No 997 - 1903 - T 953. — Type C 520 comportant 4 éléments: 
zaboleuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

Art. 9. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée suivant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, les homologations théori- 
ques ou de principe accordées aux machines combinées vonstruites 


par M. Vaganay, 209, route des Petits-Ponts, à Blanc-Mesnil (Seine- 
el-Oise), sous les nes 272 - 4.291 - T 251 et 272 - 1.295 - T 251 sont 
prorogées jusqu'au fer juillet 1953 sous les numéros suivants: 

No 972 . 1,995 - T 253. — Type M C V 350 comportant 4 éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie (argeur de la table: 
ÿo0 mm). 

No 972 - 4,205 - T 253, — Type M C V 410 comportant 4 éléments: 
zaboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la table: 
410 mm). 


art. 40, — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent a 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées contormes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signiflées 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvei agrément à cet eflet. 

Art. 11. — Le vendeur ou balileur se prévalant de 'a présente 
décision sera tenu de dé:ivrer au preneur une altestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se rélérant au numéré d'homologation et à la date de Ja décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° ... ». 

Act. 12. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera pubiKe au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le %6 février 1953. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
8-8 2— —— 





Homologation de machines à meuler, 





Le ministre du travail et de Ja sécurité soclale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'arlicle 66 c du livre Il du code du travail 
en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs de 
rl re machines dangereuses, notamment les articles 4, 
, bis et 7; 

Vu la décision du 1e avril 19:38, modifiée les 8 novembre 1919 
20 novembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de sécurit 
pour l'homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du mali 1946, modifié le 14 juin 
49i7 el le 20 août 1951, et organiste par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 1er avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les machines à 
meuler construftes par les Elablissements Huard, 53 à 59, rue des 
Périchaux, à Paris (15°), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 1-2455-D 253 — Machine À meuler [me 6 ML 50 PV. 
— Une meule vitrifiée: 600x76x2%0, Un lapidaire vitrifé: 500x7%6 
ix300. Vitesse: 900 tours-minute, Puissance: 6 CV. 

No 1-2456-D 253. — Meuleuse suspendue type M S 610-1 M. 
— Une meule bakélite: G10x7%6%x305, Vitesse: 1.560 tours-minute. 
Puissance : 17 CV. 

Art, 2 — En exécution de la décision du 1e avril 1948 modifiée 
fixant les pere de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l'objet d'une homologation théorique ou de principe, 
valable jusqu'au 1+ février 1955, la machine à meuler construite par 


M. J, Million, 6 à 10, impasse Million (313, cours Emile-Zola), à 
Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous :e numéro suivant: 
No 12-2,457-T %9, — Type M M 610. — Deux postes de deux 


meules chacun (meules bakélite) : 610 x 40 x 305,8, 610 x 20 x 304,8, 
Vitesse: 1.500 tours-minute. Puissance: 45 CV. 


Art, 3. — En exécution de la décision du 1e avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu’au 





r rité 


31 décembre 1953 les machines à meuler construites par les } 


ments Huard, 53 à 59, rue des Périchaux, à Paris (15°), et en:e:.. : 
sous les numéros suivants: 

No 14-49-P 253, — Type 50 M L a G V. — Une meule: + 
Un japidaire : 00x80, Tours-minute: 182%, Puissance : 8 CV. 

No 4 - 51 - P 253. — Type 76 D M G V, — Deux meules: 76%. ; 
Tours-minute: 1.410, Puissance: 15 CV. 

No 1-5 - P 253. — Type 76 M LG V. — Une meule: 70,7 1a 
lapidaire : 700x90. Tours-minute : 1.440. Puissance: 15 CV. 

No 4 - 4.376 - P 253, — Machine à meuler type 61 G V A. - 


meule résine synthétique: 610x76. Un lapidaire résine synth . 
à écrous noyés: 581x415Xx 203. Tours-minute: 1.500 pour meules ç» 
600 mm, 1.900 pour meules de :00 mm, 2.410 pour meules de 390 1 
Puissance : 15 CV. 

No 4 - 1.377 - P 253, — Machine à meuler type 61 G V A. — e 
meule résine synthétique: 610x 76. Un lapidaire résine synthéti};e à 


serrage mécanique : 55%0x60%x 300. Tours-minute: 1.500 pour meues 
de 600 mm, 1.900 pour meules de 500 mm, 2.40 pour ineule 
590 mm. Puissance : 45 CV. 

Ne 4 - 1.496 - P 353, — Type 61 D M G V À. — Deux meules r'-:e 
synthétique: 610x76. Tours-minute: 1.500 pour meules de &» 11 
1.900 pour meules de 500 mm, 2.440 pour meules de 390 mm. ! 
sance: 15 CV. 


Art. 4. — En exécution de la décision du 1e avril 1938 moilée 
fixant les princi de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d'une homlogation définitive la mouleuse c4rs 


truite par les Etablissernents Ogier-Boudou], 15-19, rue Jean-Bour;« 
à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivar 

Ne 58 - 2.458 - D 253, — Type super 316, Une meule vitriflée : x% . 20, 
Tours-minute : 2.800, Puissance: 4,5 CV. 


Art. 5. — En exécution de la décision du 1e avril 1948 moiifke 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d'une homologation provisoire, valable jusqu'en 
81 décembre 1953, l’électro-meule construite par la société « Mo'eurs 
Constan », 5, quai Gambetta, à Juvisy-sur-Orge (Seïne-et-Oise), et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 2-2,459 - P 253, — Type 302. — Une meule vitrifiée : 400 » 50 + 27. 
Pre" vitrifé: %00x%0x15%0. Tours-minute: 4.400. Puissance: 

Art. 6. — A compler de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en locati5n que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à de de la demande d’homo:cga- 
tion, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées, 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


4rt. 7. — Le vendeur ou baïlleur se prévalant de la présente déci- 
sion sèra tenu de délivrer su preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. k | 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrcl 
22 avril 1948. … 

I1 devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou provisoire ou théorique 
accordée par le ministère du travail sous le n° .… ». 


Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Rép 
lique française. 
Fait à Paris, le 27 février 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


ETL-- 


du 





Décision du 285 février 1953 portant homologation de presses et de 
dispositifs de sécurité pour presses à métaux mues mécanique- 
ment destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travall et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du % mal 1916, modifié le 44 juin 1947 et le 20 août 


4961, pris en application de l'article 66 € du livre II du code du 
travail en 2 concerne les machines dangereuses et Jes dispo- 
sitifs de protection 


né machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 19:8 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 19%6 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu la décision du 46. juillet 1948, modiflée le 2% février 1919, le 
46 juillet 1949 et le 22 janvier 1952 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses muets 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
révue par l’article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 


HA uin 1943 et le 20 août 1951, et organise par l'arrêté du 23 mal 
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CT nneenees ——— — — ——— —— mn —— — 
provisoire a rd ar le ministère du travail et de la sécurité 
Décide : sociale sous le 4 
art. 4er. — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10, 14 et 16 de Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécu‘ion de 
la décision du 46 juillet 4948 modifiée, fixant les principes de sécu- la présente < qui sera publiée au Journal officiel de la 
rité pour l'homologation des presses, fait l’objet d’une homologa- Re le fr * 
tion définitive la presse construite par M. Georzes Bret, à Verneuil- ] D. de à … sax 
sur-Avre (Eure) et enregistrée sous le numéro su vant: — tds À - | + 
Ne 316 - 2460 - D 253. — Type P D C 40. — Force: ;00 tonnes. Course Pour le ministre du trava | et de la sécurité socia!'o 
du coulisseàäu: 605 mm. Nombre de coups-m'nute: 1e. et par acicsalion: 
d recteur d ‘abinet 
Cette machine est équipée d'un écran protecteur qui fait l'objet ne A uns 
d'une homolngation provisoire valable jusqu'au 31 décembre 19%3 FRANÇOIS nimes 
sous le numéro suivant: m° 316-2161 -P 253. 
rt, 2. — En exécution des articles 5, 41 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
J'homo!ogation des pue, fait | objet d’une nouvelle homologation MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
de principe, valable jusqu an af décembre 1953 l'écran protecteur 
Constrait par les Etablissements H. Billaud et fils, 4 et 1 bis, rue ET DE LA POPULATION 
Arago, à Grenoble (Isère) et enregistré sous le numéro suivant: TL 
no 107-620-T 253. £ ë he ‘ L PRE | 
Ce numéro se substitue a ceiui accordé par décision du 30 no- Modification de l'arrêté du 30 janvier 198 portant Création 
vembre 4951. de commiss'ons administratives paritaires. 
Art. 3. — En exééution des articles 6, 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour Le secrétaire d'Etat à la présidence du conse!l et le ministre de 
j'homologation des presses, fait l'ohjet. d’une homologation théo- la santé publique et de la popuation, 
rique ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 1953, le dispo- DM Din béton. MAT UE AS CN 
sitit de protection par dégagement automatique des mains construit ti "u la loi du 19 octobre 1915 relative au statut général des fono- 
ar la Société industrielle de cuivrerie automobile « S. I. C. A. », "Vu le 4 et pr 6 ge se gg co POP OP RE 
[e rue de Colombes, à Courbevoie (Seine) et enregistré sous le publi = . he A Le e 3931 portent réglement d ad nin e ra ion 
_. ñ : mn 2,4 2.T 253. ae ype 40,500, DL e 0 LappuicCauot de l'article 22 de 14 0 di Oo oct ( 
DUMErO suivanks” n° € a : L# TP L 4916 et relatif aux commissions admin'etralives paritaires, modifié 
Art, 4. — Sur avis de la commission d’homaïogat'on, le construc- par les décrels des 5 novembre 1948, 4er janvier 19% et 11 juillet 
teur de presses visées par la présente décision est dispensé de Ja 4950 ; 
protection des excentriques, vilebrequins et bielles impose à l'arti- Vu le décret du 95 juin 1952 fixant le régime de retraite des 
cle 1er (8 4er) du décret du 23 mai 1916 modifié. fonctionnaires de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains : 
/ les rrôtés interr n'sté ls des ‘3 janv'e a! 1 7 fanvi 
Art, 5. — À compter de la publication de la présente décision, jee 1 A erant les sions ". Re ] retves f Fr re É dé +de d 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- die des établissements netios lux de bienfaisance et de nes 
poser et à ne — * -g vente ou en location que des presses catégor .. de personne s de l'établissement thermal d’Aix-les ee 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été ET ral 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale, à l'appui AT du directeur adjoint de l'administration géné 
de la demande d'homologation, ainei qu'aux conditions qui leur ont ; “À _ndtec er Passe db 
été signiflées. rôle : 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location re: me" sa fois dut avi e PA 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après Art. fer, Le L'article fer de l'arrêté interministériel du 30 ‘janv'er 
axoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 1948 susvisé, : ifié pee l'arre é du 2 janvier 1900, Sr À les 
; commissions administratives paritares des personne:s des établis- 
art. 6, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente sements nationaux de bienfaisance et de certaines catégories de per- 
décision éera tenu de déiivrer au preneur une altestation de con- sonnels de l'établissement thermal d'’Aix-les-Bains, est modifié 
formité de la machine vendue ou louée avez le modèle homologué comme suit: 
en se référant eu numéro d'homologation et à la date de la décision « 9) Emplovés dé hureau: 
correspondante. , 42) Suevelllante the ORPI PEER ENT 
Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par RER Ro ‘ras ei SUFVeAANI cel de LELAI ment 
l'arrêté du 18 mars 1949. éd y; sème Printer ‘ < 
H devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif Art. 2. — Le tableau prévu à l'article 2 de l'arrêté du % janvier 1948 
les indications suivantes: « Homologation définitive, théorique ou précité modifié est modifié et complété comme suit: 

















NOMBRE 
de représentants 
de l'administration. 


COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES 
à l'égard : 





Titulaires. 


“ 


Suppléants. 








4) Des directeurs des établissements nationaux 
de bienfaisance et du direc'eur de l'établis- CA CA 
sement thermal d'Aix-les-Bains. 


8) Des secrétaires de direction, receveurs et 
économes des établissements nationaux de 
bienfaisance, du receveur comntable et du 8 8 
secrétaire de direction de l'établissement 
thermal d'Aix-les-Bains. 


6) Du personnel ouvrier des établissements 
nationaux de bienfaisance et du personnel 
ouvrier de l'établissement thermal d’Aix-les- 
Bains (figurant au décret du 25 juin 1952). 


40 40 


PP 


?) Personnel secondafre.,.......s.ssssssossee 4 à 


?) Des employés de bureau. ........se.se.. se 


40) Du cadre complémentaire de service... 





chet de l'établissement thermal d'Aix-les- 
Bains. 


sh ] 


42) Des surveillants thermaux et du surveillant 








in 











DÉLÉGUÉS 
CADRES REPRÉSENTES 
lbnssssmotael 
Titulaires. Suppléants. 
— _ ne — --—4 
DIPOCÉEUT ss soso voossccsccovesecs soc dp secs 1 4 
Secrétaires de direction... ....sessssocssssovee 1 1 
BOOMOMMOS scene so oops 00 ce 1 1 
CT, OPEN .…. 
Receveur comptable et secrétaire de direction } 1 1 
de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains. 
Aides-ouvriers et lingères de 3e catégorie... 2 2 
Ouvriers spécialisés et lingères de 2° catégorie. 2 2 
Ouvriers qualifiés, conducteurs d automobiles 
de 2e catégorie et lingères de 1e catégorie... 2 
Ouvriers très qualifiés et conducteurs d'auto- 
mobile de 1re catégorie... votvostroues vers 2 
Chefs ouvriers, contremaîit:es, chefs d'usine, 
chefs de culture et chefs d'équipe lingires. 2 
Servants et concierges, concierges-slandar- 
distes, préposé télé honiste de l'établisse- 
ment thermal d’Aix-les-Bains.........,.,.... 2 2 
Surveillants attachés aux services généraux, 
surveillants des services économiques, sur- 
veillants chefs et surveillants généraux... 2 2 
Employés de bureau........,.. test ssssrhsoie 2 2 
Agents du cadre complémentaire de service. 2 2 
Surveillants (thermaux et surveillant chef... 1 1 
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Art. 3. — Le directeur adjoint de l'administration générale du 
personnel et du bwiget est chargé de l'exécution du présent arrêié, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fall à Paris, le 2% février 1963. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEONGES-PAUL LEROY. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalon : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+0 





Régies d'avances, 





Le ministre dé la santé publique et de la population et le ministre 
des finances, 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1950 portant réorganisation de la régie 
d'avances du ministère de la santé pubiique et de la population; 

Vu le décret ne 514% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou le perception de recelles impulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou eux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 nee 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouce aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
dmposé à ces agenls, 


Arrêtent: 


Art, fer, — L'article fe de l'arrêté du 22 décembre 1950 est com- 
plélé ainsi qu'il suit: 

« i° Des salaires du personnel auxiliaire qui entre au service de 
l'administration ou le quitte en cours de mois; 

« 5e Des secours attribués dans les cas d'urgence au personnel 
dans la limite de 10.000 F par bénéficiaire ». 


art, 2? Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 22 décembre 
4950 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population, est assujetti à un cautionnement qui peut être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat on remplacé par la 
garantie fournie par l'affilistion à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité des responsa- 
bilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
£xé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952 ». 


Art. 3. — Le directeur adjoint de l'administration générale du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


képublique française. 
Fait à Paris, le 7 mars 1953. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEOMNGES-PAUL LEROY, 
Le ministre des finances, 
lour le ministre et par délégation: 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le che] de service, 
ROLLES. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 mars 1953 portant réintégration dans les cadres 
d'un administrateur de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 7 mars 1953, M. Landry (Jacques-René), 
adiministrateur, 14 échelon, de la France d'outre-mer, placé dans 
la position de disponibilité sans traitement pour une période 
maximum de deux ans, à dater du {+ janvier 1951, par le décret 
ne 176%5 du 27 novembre 1M%0, est réinlégré dans les cadres pour 
compter du 20 décembre 1952, 


+02 








_ 


Décret approuvant la délibération du 17 décembre 1952 de l'assemhiés 
représentative des Etablissements français de l'Océanie modifiant 
les taxes de magasinage, de dénôt et d'entrepôt en douane, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 lévrier 1953, page 1983: 


Au lieu de: 


.... VAT er Que À LT Gp Mis. 


« Vu la délibération du 17 décembre 1952... de magasinase 4 
dépôt et d'entrepôt en douane; 


« Décrète : », 
BEN rTeNRN PI LSE LCD LR 20 ESS LE CE DB ee 
Lire : 
« Vu la délibération du 17 décembre 1952, de magasinage de 
dépôt et d'entrepôt en douane ; : 
« Le Conseil d'Etat {section des finances entendu), 
« Décrète : », 





6 ® à 


Décret portant nomination du gouverneur du Niger et plaçant 
un gouverneur dans la position d'expectative d'admission à la retraite, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 février 1953: page 19%, 
ir colonne, article 2, au lieu de: « M. Casimir sera placé dans la 
posilion de mission dans la métiropole, à compter du 4 mars 1%, 
mn a sera celle d'expeclative d'admission à la retraile », Lin 
« M, Casimir sera placé dans la position de mission dans la métro- 
pole; à compter du 4 mars 1953 sa position sera celle d'expectalive 
d'admission } La retraite », 





++ 
Déeret portant nomination d'un gouverneur de la France d'outre-mer, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 février 1963: page 1%, 
2° colonne, article 1#, au lieu de: « M. Messner », lire: « M. Mess- 
mer »; article 2, au lieu de : « M, Messner », lire: « M, Messmer ». 





Désignation du commissaire du Couvernement auprès des societés 
d'économie mixte dites Société immobilière de l'Afrique équato- 
riale française, Société immobilière du Cameroun, Société immo- 
bilière de Guinée et Société immobilière des habitations à bon 
marché de la Côte d'Ivoire, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avr 1946 tendant à l'établissement, au finance 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires dénendant du ministre de la France d'outre-mer, et 
spécialement en son article 2; 

Vu lg décret du 20 décembre 1951 instituant un contrôle sur les 
sociétés d'économie mixte créées en vertu de la loi du 30 avril 1M6; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1949 autorisant la constitution de la 
société d'économie mixte dite Société immobilière de l'Afrique équa- 
toriale française et portant approbation des statuts de ladite societé; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1952 autorisant la constitution de la 
société d'éconemie mixte dite Société immobilière du Cameroun 
et portant approbation des statuts de ladite société; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1952 autorisant la constitution de la 
société d'économie mixte dite Société immobilière de Guinée ot 
portant approbation des statuts de ladite société; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1951 autorisant la constitution de la société 
d'économie mixte dite Société immobilière des habitations à bon 
= se la Côte d'Ivoire et portant approbation des statuts de 
ladite soclétlé, 


Arrête : 


Art. {4er — M, Charles Baron, gouverneur de la France d'outre-mv, 
est désigné pour remplir les fonctions de commissaire du Gouverne- 
ment auprès des sociétés ci-après désignées: 

Société immobilière de l'Afrique équatoriale française; 

Société immobilière du Cameroun; 

Société immobilière de Guinée: : 
Fe — immobilière des habitations à bon marché de la Côte 

voire. 


Art. 2 — Le commissaire du Gouvernement aura les pouvoirs 
énumérés aux articles 2 et 3 du décret du 20 décembre 1951 précité. 


Art, 3%. — Le comraissaire du Gouvernement aura le pouvoir de 
faire suspendre l'application d'une décision des assemblées, conseils 
ou comités de direction desdites sociétés à charge d'en re! 
compile sans délai gu ministre de Ja France d'outre-mer, Si 





LILI 
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inistre infirme la nn déclarée par le commissaire du Gou- 
Vernement ou ne notilie pas sa décision dans un délai de trente 
jours, la suspension perdra effet. 

Le ‘droit de velo du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séance. 

Art. & — Les frais de contrôle et indemnités du commissaire du 
Gouvernement sont à la charge des sociétés précitées, qui en suppor- 
teront une part égale. Les indemnités du commissaire du Gouver- 
nement seront fixées par décision du ministre de la France d'outre- 


mer, 





Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/jiciel de 
Ja République f:ançaise el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 3 mars 1993. 
Le münistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
NOËE ADENOT, 





+ e + 


Désignation du commissaire du Gouvernement auprès des sociétés 
d'économie mixte dites Comnagnie générale des oléagineux tropi- 
caux (GC. G. O. T.) et Compagnie française pour le développement 
des fibres textiles (C, F, D. T.). 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, an finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement el de développement 
des territoires dépendant du ministre de la France d'outre-mer, et 
spécialement en son article 2; 

Va le décret du 20 décembre 1951 instiluant un contrôle sur les 
sociétés d'économie mixle créées en vertu de Ja loi du 30 avril 19%; 

Vu l'arrêté n° 1090 du 19 mai 19%6 autorisant la constitution de la 
société d'économie "mixte dite Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux et portant approbalion des slatuls de ladite société; 

Vu l'arrêté du 10 mai 19:59 aulorisant la conslilution de la socié! 
d'économie mixte dite Compagnie française pour le développement 
des fibres textiles et porlant approbation des staluls de ladile 
société ; 

Vu l'arrêté n° 89 dn 24 novembre 1951 créant un posle de commis- 
saire du Gouvernement auprès de la société d'économie mixte dite 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux et désignant Je litulaire 
de ce poste, 


Arrête : 


Art, fer, —_ M. de Mauduit, gouverneur de la France d'outre-mer, 
est désigné pour remplir les functions de commissaire du Gouverne- 
ment auprès de la Compagnie générale des oléagineux tropicaux, en 
remplacement de M. Dimpault, inspecteur général de la France 
d'outre-mer du cadre de réserve, el pour remplir les fonclions de 
commissaire du Gouvernement après de la Compagnie française 
et le développement des fibres textiles, en remplacement de 

Rapenne, gouverneur de la France d'outre-mer, 

Art. 2, — Le commissaire du Gouvernement aura les pouvoirs 
énumérés aux articles 2 el 3 du décret du 20 décembre 1951 précité. 

Art, 3, — Les frais de contrôle et indemnités du commissaire du 
Gouvernement sont à la charge des éociélés, qui en supporteront 
une part égale. Les indemnités dn commissaire du Gouvernement 
seront fixées par décision du ministre de la France d'outre-mer. 


Arl, 4 — Le présent arrélé sera publié au Journal ofliciel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 3 mars 1953. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre €! par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT. 





Nomination d'un commissaire aux comptes 
auprès de la société d'Etat Crédit de Madagascar, 





Le ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
eu financement et à l'exécution de plans d'équipement et de déve- 
loppement des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, et particulièrement son article 2 ($ 1°); 

Vu l'arrêté ne 410 AE/PLAN du 17 novembre 190 du ministre de 
à France d'outre-mer. portant institution de la société d’Elat dite 
Crédit de Madagascar ; 

Vu l’arrêté du 23 juin 192 portant modification des sjaluls: du 
Crédy de Modagascag 





Arrête 


Art. 1°, — 


Compliabies, est 


d'Etat dile Cn 


Art, 2, — Le 
République fra 


Fait à Pa Is, 


Jour le ministre des finances et par délé 
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M  Krien, membre de l'ordre national des experts 


nomimé commissaire aux compiles près la société 


dit de Madagascar, 


présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
çaise el au Journal officiel de Madagascar, 
le 4 mars 1959, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégal:on; 
Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT, 


galuon : 


Le conseiller techn que, 


CHARLES CHRISTOFINI, 





++ 


Administration générale. 


Par arrêté du ?0 février 1953, M. Arnal (Henri), sous-chef de romp> 
tabililé après deux ans du Cameroun, est intégré, pour compiler du 
fer janvier 1946, dans le cadre d'administration genérale d'outre- 
iner en quaiité de chef de bureau de {re classe après trois ans. 

Celle intégration ne pourra entraîner de rappel pécuniaire pour 
une pérlode antérieure au 1® juillet 1939. 








”  MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES . 


Conditions de 


Le ministre 
d'Etat à la pr 


ET TELEPHONES 





recruiement des mécaniciens dépanneurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 





des postes, tékgraphes el téléphones et le secrétaire 


ésidence du conseil, 


Sur ,;a proposition du direc'eur du personnel au ministère des 


postes, télégraphes et 


Vu le décre 


pubiique relal 


bile des poste 


Vu le décret 


laires Commnu 


phones, 
Arrétent: 

Art, fer, Sous réserve des droits des bénéficiaires de la législa- 
lion sur les emplois réservés, les Inécal ens dépanneurs sont 
recruiés par voie de concours partmni les candidats d exe Inasculin 
reinplissSant les condilions énumérées à l'article 3 ci-après 

Art. 2 — Les concours ont lieu aux dates fixées par le ministre 


des postes, K 
lions d'ordre 


Art. 3. — Pour Cire admis à prendre part au concours d'accès à 
l'emploi de mécanicien dépanneur, Le 

jo Salisfaire aux condi'ions fixées à l'article 23 de la loi du 
19 octobre 1916 portant statut général des fonclionnaires 


20 Etre âgés, au fe janvier de l’année du concours, d'au moins 


t 


vingt et un 


bénéficier de 
charges de fi 
ur services accomplis dans l’adminis'ralion des postes, 


d'un recu! pm 
télégraphes e 
sans que ces 
quaranie ans 


3e Etre tilulaires des permis de conduire « lourisme » et « poids 


lourds »; 
4e Remplir 
culières à l’e 


La liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
est arrêtée pi 


‘jégraphes et té'éphones et conformément aux disposi- 


t t6k phones, 
t du 12 juillet 1952 poriant règlement d'administration 
if au sla'ut parlicuier des corps du service autorno- 
s, télégraphes et 1é/#phones; 


du 12 décembre 1920 relatif aux disposilions statu- 
nes aux fonclionnaires des poslt éiégraphes et télé- 


général applicables en la maliet 


s Candidats doivent: 








ans et de trente ans au plus. Les candidats peuvent 
3 reculs de limite d'âge pour services militaires et 
mille prévus par Ja législation en vigueur, ainsi que 


t téléphones el vaiables ou validables pour la retraite, 


divers reculs puissent permettre de dépasser l'âge de 
au {+ janvier de l’année du concours; 


les conditions réglementaires d’aptitude physique parti- 
mploi de mécanicien dépanneur. 


ir le ministre des postes, téKgraphes et téléphones. 





Art. 4. — Le concours comporte les épreuves ci-après: 


1. — Epreuves écrites. 


Dictée, — Coefficient: 1. 


Arithmétique 
une heure 
Questions su 
tenu comp 


(trois problèmes), — Coefficient: 1. Temps accordé: 
et dernie, 

r la technique automobile {pour la notation, il sera 
e de la qualité de la rédaction), — Coefficient: 3, Temps 


accordé; deux heures, 
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Vu l'article 6 de la loi de Bnances pour l'exercice 19% loi pe 
Il, — Epreuves pratiques. 14 avril 1%2) ; 
Vu le décret du 3 décembre 1918 relatif an reclassement des n,-. 
Ajustage. — Coefficiént: 3. Temps fixé par le jury. sonnels titulaires de l'Elat dégagés des cadres par mesure de «1 


Pratique pro'essionnelie, — Coefficient: & Temps fixé par le jury. 

Le programme détaillé des matières sur lesquelies portent les 
épreuves figure en annexe au présent arrété (1). 

Chaque épreuve est no!tée de 0 à 29. 

Aucun candidat ne peut être déclaré admis s’il n'a obtenu au 
minimum la note 7 à l'épreuve d'arithmétique, la note 10 à chacune 
des autres épreuves et 120 points au total après application des coelf- 
ficients, 

Art. 5. — Le choix des sujels, la correction et la notation des 
épreuves sont confiés à un jury composé des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones ci-après: 

Un ingénieur en chef ou ingénieur de la direction des bâtiments 
et des transports, président du jury et chargé de l'organisation des 
épreuves pratiques, 

Trois spécialistes des questions automobiles, choisis parmi les 
ingénieurs où administra'eurs de la direction des bâtiments et des 
transports : | 

Un administrateur de la direction du personnel; 

Trois contrôleurs principaux où contrôleurs régionaux du service 
aulomobile, 

Les membres du jury sont désignés, suivant le cas, par le direc- 
teur des bâtiments et des transports ou par le direc'eur du personnel. 

Art, 6. — Après la correction des épreuves écrites, le jury établit 
M liste des candidats auturisés à subir les épreuves pratiques. A 
l'issue de ces épreuves, Ïl arrête la liste d'admission. 

Pour la détermination du classement des candidats admis, une 
bonification de 20 points est accordée aux orphelins de fonctionnaires 
des postes, lélégraphes el téléphones. 

La liste d'admission est approuvée par le ministre des postes, 
télégraphes et téKphones. 

Art. 7. — Le directeur du personnel au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du présem arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 1953. 
Le ministre des postes, télégraphgs et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Pour le secré'aire d'Etat à la présidence du conseil 


fonction publique) et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 7 


1) Ce programme sera publié au Bulletin officiel du ministère des 
posies, léiégraphes et léképhones. 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 3 mars 1953, il est ouvert an ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des lextes spé- 
ciaux, un crédit de 701.212000 F provenant de fonds de concours 
et recelles assimikes et applicable aux chapitres ci-après: 





ire Section, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1090. — Frais de remplacement......... sussses 13.708.000 F. 
Chap. 1120. — Indemnités éventuelles...............e 1.639.000 
Chap. 310. — Services extérieurs. — Remboursement 

D'I uma oo restes es des 7.563.000 
Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel 8.155.000 
Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 

DOMD ssvososénasocsureneonsd eds seeds tasses 352.896 .000 
Chap. 3140. — Matériel des télécommunications..... 319.091 .009 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultalifs.. 252.000 

2 Seonon, — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 5900. — Equipement. — Bâtiments............. 968 .000 
Total........ cosmos coere sosssssssosess 704.2122.000 F. 
++ 


Ouverture d'un concours pour l'accès à l'emploi de dessinateur.pro- 
jeteur des postes, télégraphes et téléphones et portant dérogation 
aux oonditions de recrutement audit @mploi en faveur des fonc- 
tionnaires et agents désagés des cadres. 


Le ministre des postes, télégraphes et téKphones, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu Ja Joi du 19 octobre 1936 portant statut général des fonction- 
paires; 

Vu la loi du 3 septembre 197 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres «es magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, modifiée par les lois des 22 juillet 19:58 et 
2 juin 19%51; 





pression budgétaire ; 


Vu le décret du 11 janvier 1949 relalif au reclassement des ! 
tionnaires de l’Elat dégagés des cadres en exéculion de la 


3 septembre 1949 modifiée par la lui du 22 juillet 1918; 

Vu le décret du 14 février 4919, autorisant l'ouverture d'une 5: 
de concours pour l'accès à cerlains emplois de début de l'iim 
nistration des postes, télégraphes et téléphones et portant dr 
tion aux conditions de recrutement auxdits emplois en faveur des 


fonctionnaires et agents dégagés des cadres; 

Vu le décret du % avril 1952 portant limitation du recruternert 
des personnels de l'Etat; 

Vu le décret du 2% avril 1952 portant application de l’article & 4e 
la loi de finances pour l'exercice 1952 (Posles, télégraphes et 
phones) ; 

Vu l'arrêté modifié du 10 février 1927 fixant les condilions da 
recrulement des dessinateurs-projeteurs stagiaires. 


Arrête : 


Art. fer, — Un concours pour le recrutement de 18 dessinateurs. 
rojeteurs des postes, télégraphes et téléphones aura lieu au cours 
du premier semestre de 1953. 

Indépendamment des emplois auxquels donne accès le concours 
prévu ci-dessus, il peut être pourvu à deux emplois de dessinateur- 
projeteur des postes, tégraphes et téléphones par voie de res!ls 
sement des fonctionnaires titulaires des administrations de l'Etat 
et des agents titulaires des départements et communes, visés par 
les règlements d'administration publique pris en application du 
deuxième alïméx de l'article fer de la loi modifiée du : seplernhre 
* dégagés des cadres conformément aux dispositions de celte 
oi. 


Art. 2 — Les fonclionnaires et agents dégagés des cadres devront 
manifester leur candidature auprès du centre d'orientation et de 
réemploi des fonctionnaires et agents des services publics dans 
délai de deux mois qui suivra la date de publication du prés: 
arrêté. 

Eventuellement, les places disponibles du fait de l'insuffisance 
nombre de fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont 11 
candidature aura été retenue par le ministre des postes, télégrap! 
et téléphones après avis de la commission paritaire prévue à 
ticle 4 du décret du 14 février 1949 susvisé, seront attribuées, dans 
l'ordre de leur classement, aux candidats qui, ayant pris par! 
concours, auront rempli les conditions d'admissibilité. 


“ 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté modifié du 
10 février 1937 susvisé, les fonctionnaires et agents dégagés 
cadres pourront êlre nomenés à l'emploi visé à l'article 1° 5 13 
remplissent les conditions indiquées ci-après : 

a) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au 1% 
vier 1953; 

b) Etre proposés par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics; 

c) Etre reconnus physiquement ames à l'emploi par le comité 
médical des postes, K:égraphes et léphones; 

d) Avoir satisfait, dans les conditions prescrites par l'arrêté mo 
fé du 16 février 1937, aux épreuves de dessin topographique, de des- 
sin industriel et de métré sur plan, prévues par ce texle. 


n- 
l 


Art. & — Les fonctionnaires et agents des cadres dont la cand 
dature aura été retenue par le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones après examen de leur dossier individuel et sur avis de 
la commission paritaire prévue à l'article 4 du décret ne 49-19 du 
14 février 19419, seront nommés dans les posles vacants non recher- 
chés par la voie du tableau des vœux de mutation. 


Art. 5. — Au cours de la période d'essai prévue par le décret dn 
11 janvier 1919, les fonctionnaires et agents dégagés des cadres 
pourvus, dans les conditions précisées aux articles ci-dessus, d'un 
emploi de dessinateur-projeteur suivront le cours d'instruction pro- 
fessionnelle auquel seront astreints les dessinaleurs-projeteurs recru- 
tés au concours. 

A l'issue de la période d'essai, dont la durée est fixée à un an, 
ceux qui auront Satisfait aux conditions requises seront titulari-és 
sur avis de la commission adtwinistrative paritaire compétente. 

Ceux dont le service n'aura pas donné satisfaction ou qui auront 
échoué à l'examen de fin de cours ou de stage seront remis à la 
disposition du centre d'orientation et de réemploi des fonctionnaires 
et agents des services publics. 


Art. 6. — Le directeur du personnel au ministère des postes, té:4- 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le £# mars 1953. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOLRE. 


+ © &- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





: ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 1953 








Orére du jour du mardi 10 mars 1953. 


A neuf heures trente. — 1" SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2, — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions. 


3. — Vote du projet de loi (ne 1406) tendant à ralifier la délibé- 
ration du 15 décembre 1949 de la commission permanente de l’Assem- 
blée représentative de Madagascar, concernant la réglementation 
des entrepôts spéciaux et les dépôts d’avitaillement des huiles miné- 
paies à Madagascar et la délibération du 13 avril 1%50 de l’Assemblée 
représentative de Madagascar rectiflant la précédente. (Ne 5583. — 
M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


& — Vote du projet de loi (ne 1795) tendant à ratifier le décret 
du 22 mai 1951 approuvant une délibéralion en date du 19 décembre 
4 du conseil général du territoire des fes Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'imperlation dans ce terri- 
toire. (Ne 5584 — M, Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
x'y ait pas débal.) 


5. — Vote du projet de loi (n° 1799) ratifian! le décret du 27 avril 
4351 approuvant j'article 47 d'une délibération prise le 30 novembre 
190 par l’Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 portant 
réglementation du service local des douanes. (Ne 5585. — M. Francis 
Vais, rapporteur.) (Sous réserve qu’il .n'y ait gas débat.) 


6. — Vote du projet de loi (n° 1800) tendant à ralifier le décret 
du 28 avril 1951 approuvant, en ce qui comcerne les droits de douane, 
la délibération prise le 23, novembre 1950 par l’Assemblée repré- 
sentative des Elablissements français de l'Océanie, tendant à exo- 
mrer du payement des droits de douane et des droits d'entrée pen- 
dant une période de cinq années le matériel importé par les compa- 
gnies de navigalion aérienne. (Ne 5586. — M. Francis Vals, rappor- 
jeur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de loi (n° 3363) de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses coliègues tendant à subventionner l’achèvement du 
centre médico-social érigé à Ascq à la mémoire des héros de la 
Résistance et en faveur de leurs enfants, (No 56%. — M, Marcel 
David, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


8. — Vote de la proposition de loi (ne 2254) de M. hénault ten- 
ant à proroger le délai imparti par la loi du 24 mai 1951 pour le 
dépôt des demandes de prèts accordés aux anciens combattants 

taires de la Résistance, en appticalion des ordonnances des 
5 et 20 octobre et 2 novembre 1945. (N° 5496. — M. Bignon, rappor- 
jeur.) (Sous réserve qu'il n’y ait gas débat.) 


S. — Vote du projet de loi (ne 4%6) portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du # octobre 
4%3, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1944 et relative 
eux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux appareils 
à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navi- 
gation intérieure. (Ne 5618, — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat ) 


#. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Damette et Nisse (n° 5643) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour exempter de taxes et accor- 
der toutes facilités au personnes ou aux collectivités désireuses 
d'exporter des marchandises au seul bénéfice des sinistrés hollan- 
dais. (Ne 5809. — M. Raymond Laurent, rapporteur.) 


1, — Discussion, en deuxième lecture, de la pro 
tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 4948, relatif au 
prix des baux à ferme. (Nos 4805, 5621, 5807. — M, Lamarque-Cando, 
rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition de loi (n° 5602) de M. Lalle et 

lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l’or- 
nance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la conversion du 

menage en lermage. (Ne 5682. — M. Larnarque-Cando, rappor- 
+) 


sition de loi 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 3716) 1ree- 
Mfée) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
Une allocation mensuelle aux malades de longue durée 2 pe 
au titre de l'assistance médicale gratuite. (Ne 5132, 5597, 5799. — 
Mme de Lipkowski, rapporteur.) 


2. — Discussion de la position de loi (n° 412) de MM. Gosset, 


Thibault et Solinhac tendant: 4° à modifier Fordonnance ne 45-2621 
du 2 novembre 1945 relative à la trans{ormatjon des écoles privées 


| 





des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
ubliques et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de 
‘enseignement public; %e à faire bénéficier de ces mesures les 
instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l'enseigne- 
ment public en vertu de la loi me 48-956 du & juin 194% (N° 31%, — 
M. Thibault, rapporteur.) 


4, — Suite de la discussion des propositions de loi: fe de M. Louis 
Rollin et piusieurs de ses collègues {ne 46:) ayant pour objet de 
modilier et de compléter ka loi ne 51-148 du 5 janvier 4145 portant 
amunistie, 2e de MM. lsorni et de Saivre (n° 507) tendant à l'ammistue 
des laits dits de cullaboralion et à la suppression de l'ind gnité 
nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 504 


rectilié) portant: 4a) ammnistie en faveur de certaines anis 
poursuivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
de: 18 novembre 194, *%S novembre 19:14 et 26 décembre 1%4; 


db) abrogation de l'article 13 de l'ordonnance du ?1 avril 4944 pré- 
voyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration administrative; 
4 de M. Minjaz et plusieurs de ses collègues (n° 2448) tendant à 
modifier la loi du 5 janvier 1%1 relative à l'amnistie, 5 de 

. Tourné et plusieurs de ses rollègues {ne 2631) tendant à accor- 
der l'amnictie aux résistants; 6° de M. Jacques PBeb-Bridel, séna- 
teur, (n° 715) tendant à accorder le bénéfice ae l'amnistir: a) aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1929-1945: 
db, aux travaiileurs condamnés pour faits de grève; r\ à certaines 
catégories de délinquants primaires. (Nes 3573, 4001, DA89, 5673 — 
M. Duveau, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° Louls 
Rollin et plusieurs de ses collègues (u° 165) ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 


de M 


amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre {n° 507) tendant à l’am- 
nistie des faits dits de collaboration et À la suppression de l'indi- 
gnité nalionale; 3° de M. Perytel et plusieurs de ses collègues 
(ne 554 reclifié) portant: a) ammnistie en faveur de certaines per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par Îles ordon- 
nances des 18 novembre 1911, 23 novembre 19%:4 et 26 décembre 
49%; b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avr 


49% prévoyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration administra- 
tive; 4° de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues (n° 2148) ten- 
dant À modifier la loi du 5 janvier 1954 relative à l'amnistie; 5e de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° %631) tendant à accor- 
der l'amnuste aux résistants; 6° de M. Jacques Debùü-Bridel, séna- 
teur, (n° 715) tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 
b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève: €) à certaines 
catégories de déimquants primaires. (Nes 3573, 4001, 5499, 56:3 
M. Duveau, rapporteur.) 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réurira le mercredÿ 
81 mars 1953, à quinze heures (local Ge la commission ne 263 


IL — Echange de vues sur les déclarations faites par M. Robert 
Buron, ministre des aflaires économiques, lors de son audition du 
2 février 1953. 


HI. — Communication de M. Vals sur la régularisation du marché 
des corps gras. 


I. — on de M. Penoy sur les groposilions de loi 
et 3438) de Mme Poinso-Chapuis et de M. 
loteries commerciales. 


nos 9268 
Raingeard relatives aux 


IV. — Rapport de M. Maurice-Bokanowski sur la proposition de lol 
{ne 4088) de MM. Coudray et Jean Cayeux tendant à modifier la 
législation sur la carte d'identité professionnelle des voyageurs et 
représentants de commerce. 


V. — Communication de M. Maurice-Bokanowski sur la modificæ- 
tion du régime financier des exporiations vers l'Indocuin®, 


VI. — Examen du projet de loi (n° 5728) portant modificalion deg 
lois du 24 mai 1951, relatives à Ja répartilion des indemnités accor- 
&@ées par les Etats tchécoslovaques, polonais et hongrois à certains 
intérêts français, 


VIT. — Examen des oppositions au vote sans débat du rapport 
(n° 924) de M. André Hugues sur la proposition de loi de M. Taillade 

rtant statut des agents immobiliers et des mandataires en vente 
e fonds de commerce. 


VIL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5542) de M. Bernard Lafay tendant à 
instituer un statut professionnel du garagiste motoriste, du moto- 
ciste et du vélociste; 

La proposition de loi (nr? 5720) de M. Penoy tendant à la réorgani. 
sation du crédit aux entreprises artisanales ; 

La proposition de résolution (n° 3410) de M. Caillavet tendant à 
Mmviter le Gouvernement à abroger le décret du 29 mars 1949 régla- 
mentant la fabrication et la vente des glaces et crèmes glacées; 

La proposition de résolution (ne 5708) de M. Delcos tendant À 


Mmviter le Gouvernement à créer, pour la relance de l'éx onomie, un 
grand ministère du commerce. 
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La commission de la défense nationale se réunira le mercred 
di mars 1953 {local de la commission ne 213) : . 


1° À quinze heures. 


L — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de lof 
{ne 73) de M. Jean-Paul Palewski relative aux brevets d'invention 
intéressant la défense nationale. 


IL — Nomination des membres de la sous-commission d'étude des 
problèmes de défense nationale, 


IL — Rapport de M. de Monsabert sur la proposition de loi (n° 5389) 
de M. Temple tendant à instituer une médaille commémorative de 1a 
campagne d'ilalie. 

IV. — Rapport de M. Vincent Bæedie sur le projet de loi (ns 41619} 
modiflant certaines dispositions des codes de justice militaire pour 
l'armée de terre et l'armée de mer. 


V. — Décision à prendre sur la proposition de M. André Monteil 
relative à la visite éventuelle de certains établissements. 


VI. — Echange de vues sur le traité de Communauté eurngéenne 
de défense et fixation du programme de travail. 


VII, — Questions diverses. 


A seize heures. 


Audition de M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, 


sur le projet de ratification du traité de Communauté européenne de 
défense. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mardi 10 mars 
495%, à onze heures (local de la commissiva ne 269) : 


Date des va:ances scolaires 


ee 


La commission de la famille, de la population et de ‘a santé 
publique se réunira le mercredi 11 mars 1953, à onze heures (local 
de la commission ne M9).: 


IL. — Rapport de M. Charret sur sa proposition de loi :ne 3%8) 
relative à la régiementation des laboratoires d'analyses m'dicales. 


I. — Rapport de M. Paul Coirre sur la proposition de loi {ne 5640} 
au Badie sur le contrôle de l'utilisation des médicaments spécia- 


EM — Questions diverses. 


IV — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 5560) 
de M. Bouxom tendant au maintien du rang des derniers enfants 
des families nombreuses dans le calcul des avantages familiaux. 





La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credit 11 mars 1953, à quatorze heures trente (local de la commis 
sion ne 2%) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 5612) de M, Jean-Paul Lavid relative 


à la légitimation des enfants naturels; 

La proposition de loi (ne 5591) de M, Lebon modifiant l'article 55 
du code civil; 

La proposilion de lof (ne 5668) de M. de Moro Giaflerri modifiant 
l'article 2101 du code civil; 

La proposition de loi (ne 5670) de M. Depreux relative aux fonctions 
exercées par le maire comme officier ministériel ; 

La proposition de loi (ne 5540) de M. Ulver complétant la loi du 
80 juin 1926 sur la propriété commerciale ; 

La proposition de loi ‘ne 5413) de M. Max Brusset sur l'ordonnance 
du 1er mai 1945 sur la réintégration des démobilisés ; 

La proposition de loi (neo 5543) de M. Bernard Lafay relative à 
l'expropriation; 


La proposition de loi (ne 5727) de M. Saller relative aux investis- 
sements de capitaux étrangers. 


II. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (ne 5637) de 
M. Krieger tendant à accorder aux sociétés de crédit différé un délai 
supplémentaire pour l'accomplissement des formalités prévues à 


l'article 9 de la loi du 24 mars 1952. 

IH. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud 
sur le projet de loi (ne 2239) modifiant l'article 224 du code pénal. 

IV. — Rapport de M. Henri Grimaud sur l'article 9 et le chapitre IX 
du projet de loi (ne 5528) relatif à diverses mesures de nature à 
accélérer, dès 1953, la construction de logements économiques et 
familiaux. 

V. — Avis supplémentaire de M. Lefranc sur le rapport supplé- 
mentaire (ne 196) de M. Halbout concernant la proposition de loi 
tendant à indemniser les commerçants, industriels et artisans de la 


perte de leur droit au bail. 


VI. — Rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud sur la pro- 
position de loi (n° 2041) de M. Gosset concernant les annonces judi- 
ciaires et légales. 
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VIL — Rapport ge v de M. Defos du Rau sur sa », . 
sition de loi (n° 224) tendant à interpréter l'article 194 ju 14 
d'instruction criminelle. | 


VHIL — Rapport supplémentaire de M. Grousseaud sur l'avis 
(ne 4101) du Conseil de la République concernant le projet de jy 
ru à la répression des crimes et délits commis contre jes 
enfants. 


IX. — Rapport de Mme Rabaté sur la proposition de loi {n° :11) 
de M. Gautier tendant à exonérer les chômeurs du payement de 
leur loyer. 


X. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Defos du Ra: 
le projet de loi concernant les amendes de simple police, 

XI — Rapport de M. Coudert sur le rapport repris et les propo- 
sitions de loi (nes 332, 569, 2347 et 4284) de M. Frédéric-Dupont, de 
M. Barrachin et de Mlle Marzin tendant à modifier l'ordonnance 4y 
30 juin 1945 relative À la constatation, la poursuite et la répression 


su? 


_des infractions à la législation économique. 


XUL. — Rapport de M. Alphonse Denis sur le projet de lof (n° 162% 
ne à réprimer la vente illicite de marchandises sur la vois 
publique. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunir 
le mercredi 11 mars 1953, à quinze heures (local de La comm:sion 
(ne 22%) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 


D gg de résolution (ne 5567) de M. Sérafini tendant à 
accorder aux petits pêcheurs le bénéfice des allocations familiales 
aux taux des salariés de l'industrie ; 

La proposition de résolution (me 5572) de M. René Schmitt 4 
la revision indiciaire des agents de gardiennage des services exté- 
rieurs de la marine marchande ; 

La proposition de résolution (n° 56%) de M. Signor tendant À 
accorder des exonérations fiscales aux marins-pécheurs artisans pra- 
tiquant la pêche sardinière. 


I. — ÆExamen des rapports: 


De M. Cermolacce, sur le projet de loi (ne 4853) concernant 
sauvegarde de la vie humaine en mer et l’habitabilité à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance ; 

De M Fayet. sur la proposition de résolution (n° 3907) 4e 
M. Tourné tendant à l'édification d’un port de pêche à Canet-Plage; 

De M. René Schmitt, sur le ee de loi (ne 5218) relatif ou 
financement de l'augmentation pensions des marins. 


SN, — Questions diverses. 





La commission des moyens de communication et du tourisme s$ 
réunira À rues 10 mars 1953, à seize heures (local de la commis- 
sion ne FE 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (ne 5593) de M. Dufowr tendant à l'électrt 
fication de la ligne S. N. €. F. Lyon-Grenoble ; 

La proposition de loi (ne 5604) de M. Berthet tendant à l'électrif- 
cation de la section de ligne S. N. C. F. Lyon-Grenoble; 

La proposition de résolution (ne 5632) de M. Barthélémy tendant 
à suspendre tout licenciement de personnel auxiliaire ou intérimaire 
des postes, télégraphes et téléphones jusqu'à l'application intégrale 
à celui-ci de a loi du 3 avril 1950 et tant que n'auront pas été 
eflectivement satisfaites les demandes d'abonnement au téléphone; 

Le projet de loi (ne 5754) portant modification de le loi du 
49 no À 1950 (a tendant au rétablissement de l'équilibre financier 
de la A. M. R. 


IL. «— Examen du rapport de M. Le Sénéchal sur l’avis du Consef 
de la République (ne 5385) concernant le projet de loi portant statut 
du personnel navigant de l'aéronautique civile. 





La commission de pme se réuntra le mercredi 41 mars 1958, 
à quinze heures ( de la commission n° 266) : 
L — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Dorey, 
pour : 
L'avis (ne 3) du Conseil de la République sur la tion de 
loi accordant délais de gerement aux sinistrés et spollés aequé- 
reurs de biens sous séquestre ; h 

La pes de lot (n° 7%) de M. Hamon complétant l'art 
cle 8 de la loi du 20 septembre 1M8; 

La proposition de lot (ne 814) de M. Dorey modifiant l'article 6 
de la hi du 2% septembre 198; 

La proposition de lo! (n° 815) de M. Dorey modifiant l’artiele 41 
de la loi du 2% septembre 1948; 

La proposition de lot (ne 816) de M. Dorey modifiant l'article # 
de la loi du 2% septembre 1948; 

La proposition de lol (ne 817) de M. Dorey modifiant l'article 16 
de la loi du 20 septembre 148; 

Le rapprrt repris (ne 1023) sur la tion de résolution ds 
M. Devemy concernant les grades des nts civils de la défense 
passive pour le calcul des pensions de mes de guerre; 
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proposition de loi {ne 1148) de M. Paul Coste-Floret modiflant 
eu icies 2 et 64 de la loi du 20 septembre 1918; 

roposition de loi (ne 4258) de M. Devermy accordant les 
sriments familiaux aux veuves de guerre liluiaires d'une pen- 
sion au titre de la loi du 1% avril 1921; 

La prop2sition de loi (n° 1918) de M. Genton complétant l'arti- 
ce 18 de la loi du 2% septembre 198; 

La propositon de résolution (ne 2720) de M. Guislain eoncer- 
nant F écrits ou volontés de déportés ou internés décédés ou 
disparus ; 

Les propo ilions de loi (n° 1825 et 17) de M. Furaud et de 
M. Genton erncernant les veuves de fonctionnaires rernariées et 
redevenues veuves. 

I. — Rapport de M. Mouton sur sa proposition de loi (ne 178) 
tendant à substituer aux mots: « personnes contraintes », Îles 
mots: « déporiés du travail », dans le titre de la loi du 144 mai 
49%1. 

ur. — Urgence pour le rapport (n° 568$) de M. Guislain sur la 

onosition de rés2lution de M. Badie invitant le Gouvernement à 

océder au recensement des victimes de guerre et titulaires de la 
carte de combattant, 


IV. — Questions diverses. 

















La commission de la production industrielle se réunira le mercredi 
di mars 1953, à dix haures trente (local de la commission n° 26i): 

LL — Su'te du rapport de M. Valabrègue sur la pronosilion de loi 
{ne 395} de M. Mignot soncernant les droits respectifs des action- 
naires at des porteurs de parts des sociétés d'électricité nationa- 
lisées sur les biens restitués. 









11. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proprsition de résokition (ne 57%) de M. Bouvier O'Cotterean 
sur les mesures à prendre pour faciiiter l'écoulement des stoks 
de charbon; 

La proposition de résolution (n° 5731) de M. Aubin sur le barrage 
de Serre-Ponçon. 

UNI. — Questions diverses. 


a 












La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira (local de la commission n° 208): 






fo Le mercred! 11 mars 1953, à dix heures. 





LL — Nomination du rapporteur de Ja proposition de résolution 
(ne 5749) .de M. Joseph Denais tendant à exemptler d'impôts les 
indemnités de dépossess'on. 






IL — Examen du projet de loi (n° 5522) relatif à la construction 
rapports de M. Coudray, de M. Siefridt, de M. René Schmitt et de 
M. Gaubert). 


HI. — Questions diverses. 







2e Le mercredi {1 mars 1953, à seize heures quarante-cinq. 


". — Audition de M. Courant, m'nistre de la reconstruction et de 
‘urbanisme, 







11. = Suite de l'examen du projet de loi (n° %2?8) relatif à la 
construction. 








3e Le jeudi 12 mars 1953, à neuf heures trente, à seize heures 
et à vingt et une heures. 


IL — Suite de l'examen du projet de loi (n° 55%) relatif à la 
œonslruction. 





L. — Questions d'verses. 











La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
11 mars 1953, à quinze heures (local de la commission n° 254): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5694) de M. Qkala, sénateur, tendant 
à insiituer une assemblée à pouvoirs Kgislatifs, ainsi que des con- 
plis de sollectivités administratives au Cameroun sous tutelle de 
la France; 

Le projet de loi {n° 5714) tendant à rendre applicables dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances et des Etats français de l'Océanie, les 
modiflcatione apportées à l’article 259 du code pénal par la loi validée 
du 23 mai 1942 et l'ordonnance du % juin 4945; 

Le projet de doi (no 5715) adaptant à la Nouvelle-Calédonie et ses 

Lun aux établissements français de l'Océanie et aux fles 
Saint-Pierre et Miquelon les dispositions de l'ordonnance du 2 février 
45 relative à J'enfance délinquante. 


F. — Avis de M. Dumas sur la proposition de résolution (n° #402) 
D M. Buron tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
13 et tous les deux ans à partir de celle daie, la création de 
kux de l'Union française, 






















REPUBLIQUE FRANÇAISE 2263 
Il Rapport de M. Fabre sur le prajet de lo! (n° 1108) tendant 
à rendre a i : dans : terrtoires d'outre-mer « u 7 , 
e1 le Madag r, de l'archipel des Comores et d ne- 
rt a 13 du par 
1 i > 192 
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mercredi 11 nars 1%53, à sex s Cal de la HuiIssioR 
n° Li 
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La proposition de réso! î de M. B ] lisa # 
d alocalluns familiales des trava.l 3 Nn säaiarn 

HW, — Eventuellement, audition de M. Jean-Môreau, m tre du 
budget, sur les opnositions faites par le Gouver nent é ane 
débat des propositions de M. Min) I: n on « cillers 
prud'hommes) et de M. Gabr Pa 11 de | lan vs 
cenires d'apprentissage pui 

I, — Audition de M. Jarrosson, avteur d'une \ au vole 
san: débat de la proposilion 4e résoiut on (nes et ul) de 


M. Gabriel Paul (Gratuité de 
sage pui 


IV. — Rapport supplémenta're de Mme Francine Lefebvre eur 


la proposilion de loi ‘nes 1603 et 2 


des conseillers pruj'hommes), 


V. — Rapport supp'émentaire 
de résolution (no 3463 et 3761) 


repas dans les centres d'appren 








VI. — Rapport de Mme Lefebvre 


de M. Villard (Travail noir 
VII. — Suite du rapport de M 


v? 


guerre). 


VIN. — Rapport de M. Linet 
Salaires et inlerruplion provisoi 
IX. — Rapport de M. Duquesne 


de Mme Poinso-Chapuis (Format 


X. — Questions diverses. 


110) de M. 


de M. Rena 
de M, Gabr 
lissage public 


IXOM S 
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/ 
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La commission chargée de tirer 1es conciusions de l'enquête menée 
en Côte-d'Ivoire se réunira le mercredi 11 


heures (local de la commission des territoires d'outre-mer 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxée 1953 





Ordre du jour du mardi 10 mars 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Aubert demande à M. le ministre de la défense nationale 
el des forces armées les raisons pour lesquelles un fonctionnaire 
français d'origine alsacienne, ayant refusé de faire la guerre contre 
la France en 1914 et de ce fait incarcéré jusqu'en 1918 dans diffé- 
rentes prisons et camps de concentration allemands, ne peut béné- 
ticier, pour le calcul de l'ancienneté des services exigés pour la 
relraite et l'avancement, du temps de service militaire exigé pour 
sa classe, alors que ses compatriotes qui ont servi dans l'armée 
allemande durant toute la guerre de 1911-1918 bénéficient des mêmes 
avantages que ceux ayant accompli leur service mililaire dans 
l'armée française. (No 363.) 

ll, — M, Léo Hamon expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
rélorme constitutionnelle qu’au moment où va s'engager un débat 
eur la réforme de la Constitution, il y aurait intérêt à ce que les 
parlementaires et l'opinion publique puissent être eaisis de l’en- 
semble des discussions et documents parlementaires- relatifs à Ja 
Constitution française ; et lui demande, en conséquence, s’il n'envi- 
sage pas de faire éditer en un volume unique les débats d'intérêt 
constitutionnel de l’Assemblée consuitative provisoire, des deux 
Constiluantes et, éventuellement, du Par:ement français depuis 196. 
(Ne 966.) 

IL — M. Naveau expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la pénible situation des familles ayant des enfants 
âgés de plus de quatorze ans, c'est-à-dire ayant dépassé l'âge sco- 
laire et qui: a) compte tenu de la crise économique et du chô- 
mage qui en découle, ne peuvent trouver d'emploi; b) soucieux 
d'apprendre un métier manuel, n’ont pas les ressources suffisantes 
où un niveau intellectuel assez élevé pour entrer dans un collège 
technique; ne peuvent pas être admis dans des centres d’appren- 
tissage qui, par manque de moyens et de locaux, sont dans l'impos- 
sihilité de les admettre tous et se trouvent ainsi dans l'obligation 
d2 procéder à des concours éliminatoires d'entrée; se trouvent ainsi 
dans une situation angoissante et, compte tenu qu’une rtie de 
celte jeunesse désœuvrée, inemployée, se trouve ainsi à la charge 
des parents sans pouvoir prétendre à une indemnité de chômage, 
wrivée de l'allocation familiale à défaut d'attestation réglementaire; 
fui demande: 1° de remédier par tous les moyens à l'insuffisance 
des cours d'apprentissage: 20 d'autoriser et d'inviter les caisses 
d'allocations familiales étendre le bénéfice de ces allocations à 
ces jeunes gens qui ne peuvent être tenus pour responsables de 
cette triste situation. (Ne 367.) 


IV. — M. Naveau signale à M. le ministre des aflaires économiques: 


le marasme dans lequel se trouve actuellement le marché de la 
viande, marasme provoqué par une baisse à la production de 
% p. 100 sur le prix du bœuf et de 35 p. 100 sur le prix du porc, 
ar rapport à ceux de l'époque correspondante de 1951, sans que cette 
aisse ait été ressentie dans les mêmes proportions au stade de la 
consommation, l'indice des prix de détail figurant dans les 213 arti- 
cles n'ayant subi aucune modification; altire son attention sur le 
découragement profond qui affecte ies producteurs et par consé- 
quence directe sur la eépercussion inquiétante qu'il peut avoir dans 
un avenir très proche: et lui demande s'il n'est pas possible d’envi- 
sager l'assainissement du marché de la viande: a) par l'arrêt des 
importations inopportunes et par J'application d'une taxe sur la 
viande importée ; b) par la recherche de débouchés extérieurs, primes 
à l'exportation, création d'une caisse de compensation favorisant le 
marché; €) par l'organisation d'une propagande en faveur de la 
consommation de la viande; d) par l'institution d'un barème mobile 
des prix de détail et des marges bénéficiaires basé sur le prix pra- 
tiqué à la production (Ne 368.) 

V. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre du budget 
quelles mesures il compte prendre Fu d que le bénéfice de la déci- 
sion ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant les représentants 
de commerce des maisons établies hors de France et les journalistes 
étrangers accrédités en France à eflectuer le versement forfailaire 
de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu à l'ensemble 
des personnes domiciliées en France et recevant un sa:aire d'un 
employeur exerçant son activité hors de France, et spécialement 
dans l'un des territoires d'outre-mer de l’Union française. (N° 570.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
chargée d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République, (Nes 5 et 129, année 
4953. — M. Hauriou, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de ‘ol, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 119 et 135 du code d'instruction criminelle. 
(N° 658, année 1952, et 141, année 1953, — M. Gastun Charlet, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l'article 238 du code civil et les 
érlicles 877 et 878 du code de procédure civile. (Nes 643, année 


4952, et 110, année 1953, — M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 








Convocations de commissions. 





La commission des aflaires économiques, des douanes «: : 
conventions commerciales se réunira le mercredi 41 gars 12 
dix heures (local ne 274): .. 


L — Examen du rapport de M. Jacques Gadoïn sur le pre: 4 
lai (n° 65, année 1950) tendant à interdire les procédés de ,.. 
dits « à la boule de neige ». | 

II. — Désignation de trois membres devant faire partie de . 
mission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la x, : : 
œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipemen!. | 

HI. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sncrts 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 41 mar: 1 
à dix heures trente (local ne 207): ' 


I. — Audition de M. Brunold, directeur général de l’ensei: t 


secondaire, sur la proposition de résolution (n° 49%, année 1, 
M. Brizard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 1: 


de loi en vue de transférer à l'Etat la charge financière des c - 
munes relative aux frais d'instruction publique, en ce qui concerne 
les collèges de plus de deux cents élèves, 

IL — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de rés 


lution (ne 125, année 1953) de M. Georges Marrane, tendant à :n; 
ter le Gouvernement à prendre toutes dispositions nécessaires j0 
facililer la pratique de la culture physique et des sports par à 
jeunesse française. 


III, — Questions diverses. 


T7 





La commission de la famille, de la population et de la <an'4 
publique se réunira Je mercredi 11 mars 1953, à dix-sept 
(local ne 207) : 

L — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de Joi (ne 119, année 1953) tendant à autoriser 
Président de la République à ratifler la convention relative à 


æ 


là 
lementation de la pharmacie, conclue à Paris, le 28 février 1%), 
entre la France et la principauté de Monaco et l’échange de lettres 
y atlérant. 
La proposition de loi (n° 137, année 1953) sur le traitement de 


alcooliques dangereux pour au 
II. — Questions diverses. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeun 
42 mars 1953, à dix heures trente (local n° 274): 


IL. — Suite de l’examen du rapport de M. Radius sur le proie 
de Joi (ne 61, année 1953) fixant le régime des redevances dues pour 
l'occupation du domaine our par les ouvrages de transport et 
de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou canal- 
sations particulières d'énergie électrique et de gaz. 

II. — Désignation de trois membres devant faire partie de la com- 
mission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 111: 
en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

IN. — Examen éventuel du rapport de M. Bousch sur le projr! da 
loi (n° 118, année 1953) portant création du bureau de recherches 
géologiques, géographiques et minières de la France métrapo!itaire 

IV. — Ques!'ions diverses. , 


ce 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerrs 
se réunira le jeudi 12 mars 1953, à dix heures trente (local n° 215\: 

Examén officieux du projet de loi (ne 55% A. N.) relatif à 
diverses mesures de nature à accélérer dès 1953, la construclion de 
logements économiques et familiaux. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Anvés 1953 





Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de: 1° la demande d'avis, transmise par M. Je 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré sen! 
r M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux !°7"- 
oires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les dis? 
sitions de l'ordonnance n° 45-2325 du 412 octobre 1945 relative 2 
statut juridique de Ja coopération agricole, modifiée par la 

















8 Mars 1953 


44 mai 1946; 2° la proposition de MM. Le Brun Kéris, 
ne 0 euée: Montrat, Djun Momar Gueye, Le Guénédal et 
Loulleaux-Dugage tendant à demander au Gouvernement: a) de pré- 
parer une réglementation des coopératives agricoies spéciale ment 
adaptée à l'Afrique; b) de constituer un corps de fonctionnaires 
spécialisés. (N°s 38, 33 et 29%, année 1952, M. Cazelles, rapporteur, 
et ne 438, année 4952 — Avis de la commission des affaires finan- 
cières. — M. Léger, rapporteur.) 








2. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
menbres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d’un institut national d'agronomie tropi- 
cate et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outre- 
mer. (Nos 398, année 1952, et 54, année 1953. — M. Dusseauix, rap- 
porteur.) 





Convocation de commission. 


LD 

La commission des affaires financ'ères se réunira le mercredi 
41 mars 1953, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 
L — Examen du projet de rapport de M. Do Huu Thinh, sur Ja 
demande d'avis (n° 21, année 1953) portant reèvement du mon- 
tant des successions vacantes qui peuvent, après cinq ans, étre 
portées en recelles au budget local des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Il. — Examen du projet d'avis de M. Fontanet sur la demande 
d'avis (n° 88, année 195%) tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux D. O. M. un complément de crédits de payement 
pour l'exercice 19533 et à provoquer d'urgence une autorisation 
d'engagement des dépenses de 10 milliards utilisables au cours des 
exercices 1953, 1994 et 1955. 


III. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Rencurel 
sur la proposition (n° 128, année 1952) invitant le Gouvernement à 
déposer un projet de lii pour instituer une caisse autonome de 
retraites et de prévoyance ur les membres des mahakmas et des 
souns de justice de paix d'Algérie. 


IV. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Kinistères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 





Avis aux importateurs de sulfate d2 cuivre originaire et en provenance 
de l’Union économique beigo-luxembhourgeoise. 


Les importateurs sont informés qu’un contingent de 1.750 tonnes 
de suMate de cuivre (ne Ex 4%3 du tarif douanier) originaire et en 
ge de l’Union économique belgo-luxembourgeoise est ouvert 

l'importation. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. C, 
ei accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire 
élablie par l'exportateur étranger ou son représentant qualifié, seront 
reçues par l'office des ehanges (3° sous-direction), 6, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (9%), à parlir du cinquième jour suivant l'insertion 
du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1959, les 
demandes de licences d'importation seront examinées au fur et 
lesure de leur présentation. 





++ 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Sociétés étrangères. 





La Compagnie internationale des wagons-lits et des grands express 
européens, société ayant son siège à Bruxelles, est, à partir du 8 jan- 
vier 1953, abonnée H la taxe proportionnelle sur le revenu des per- 
sonnes physiques (actions, parts et obligations) pour 5.63% obligations 
6 à 100 1953, d’une vaieur nominale de 10.000 F chacune, nes 4 à 


vu 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour l'aëmission aux grades et emplois d'élève 
ingenieur des travaux géozramhiques de l'Etat, d'élève cartographe 


et d'adjoint technique stagiaire de l'institut géographique natio- 
nal. 





] pe = ‘ nt : 1 mn? ] 16 
I nä RU 

1 | ( £ ] ] { eur des 
{ 1X 4 X vens nrs 
« es 1e | r 1932 € 1 rira je 

1 

j 1 

I LI ie L' ] » 1 1 } \ 

» | r h ] | ‘raphe, 
) I IX }j l 1932 € | dé- 
cer C 1%954, S À » l 

Le nomty lé 1 { \ deux 

« Un « [ r | tec} |ue 
staziaire d l'Il PA l { pviis 
TW entr? {er j er 1952 € 1 1 l\rira 48 
Aer juin 1% 

Le nombr indlida!s Ï { | { 

D sposi ( $ {r 

Les candidats doivent être de natio frança lepuis cinq ang 
au enoins. 

La limite d'âze su ‘ure est 7 } \ irrence de 
cinq ans, d'un an pa t à af lt s « au temps 
passé sous des dra} ‘ | { Inililaure 
oblizaloire. 

Toules les épreuves écriles, orales et d'aplitule physique aurong 
lieu à Saint-Mandé (seim 

Les candidats déclarés a in À \ suile des « \es écriles 
seront Soutnis, au nomment d « ve , À UN examen rrédi- 
Cal devant une commission sJ nent désiyn‘e à cet effet, 
L'examen médical porte notarnm sur )r£ de la vue: uns 
insuffisance de l'acuité visuelle 1 de l'appr ition rchef, les 
anomalies au sens Chromatique il des cas d nination 


Les dossiers de candidalure devront parvenir un mois avant la 
date fixée pour l'ouverture des épreuves, au recteur de l'Institu$ 
géographique national, 136 bis, rue de Grenelle, Pari : 

Pour tous renseignements sur les 


rrières en cause, les condt- 
tions d'admission, le programe des épreuves et les pieces à four 
nir, les Candidats devront s'adresser à l'Eco'e nat des sciences 
géographiques, %, boulevard des Invalides, Par tcole sera 


transférée dans le courant du mois de mai 1953 à saint-Mandé 
(Seine}, 2, avenue Pasteur). 





Avis de concours pour Île recrutement d'ingénieurs adioints des 
travaux météorologiques, d'adioints techniques stagiaires ef 
d'agenis stagiaires de la météorologie au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 


N est prévu au ministère des travaux put 
du tourisme #secrélariat général à 1] 
ciale) l'ouverture des concours suivants 

Les 2, 3 et 4 juin 1953: 

a) Recrutement de seize ingénieurs adjoints staziatres des tree 
vaux mmciéorologiques (corps mélropolitain 

b) Pour le compie du minisière de la France d'outre-mer, recrue 


tement de six inzénieurs adjoints stagiaires des travaux météore- 
logiques (corps d'oulre-mei 


s, des transports @ 


aviation ivle el CŒruneRr 


Les 2% et 29 mai 1953: 
Recrulement de qualorze adjoint 
méléorologie. 


s techniques stagiaires de M 


Les 12 et 143 mai 1953: 


tecrutement de vingt agen's slagiaires de la mé'éorologie parmé 
les candidats répondant aux conditions fixées à l'orlicle 4 du dé- 
cret n° 951-556 du 17 mai 1%51 et de vingt agents stagiaires de la 
mé:éorologie parmi les personnels auxiliaires où niracluels de la 
météorologie nationaie répondant aux conditions fixées à l'article 14 
du même décret. 
le candidature devront parvenir complets à la métée- 
roiogie nationaie au plus lard: 

Le 3 mai 19%3 pour les concours des ?, 3 et 4 juin. 

Le 29 avril pour le concours des 28 et 


Les dossiers 


22 al. 
Le 135 avril 1958 pour le concours des 12 et 13 mai. 

Tous renseignements concernant ces concours (programmes, €OMe 
ditions d'admission, dossier et pièces à fournir, etc.) pourront être 
oblèénus en s'adressant au service du personnel de la météorologie 
nationale, 1, quai Branly, Paris (3e), 


+ 0 &— 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Avis de concours pour le recrutement de cinq délégués adjoints des 
services intertépartementaux du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Un concours pour le recrutement de cinq délégués adjoints des 
services inlterdépartementaux sera ouvert les 5 et 6 mai 1953. 

Peuvent prendre part à ce concours les candidats des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires de la licence en droit ou de la 


ence ès sciences. Ils devront ètre âgés 
ans au plus à la date du concours. La 


licence ès lettres ou de Ja li 
de 21 ans au moins et de 33 


limite d'âge de 35 ans est recule du temps passé sous les drapeaux 
soit au titre du service militair: légal, soit au cours des périodes 
de mobiisalion, soit en vertu d'engagement pour la durée de la 


guerre ainsi que des années de services civils validables pour la 
retraite, En outre, pour les candidats chefs de famille, cette limite 
d'âge est rerulée d'un an par enfant à charge. 

Le traitement des délégués adjoints s'échelonne de 372.000 à 777.000 
francs. 1 délégués adjoints ont acrès par voie d'avancement au 
choix aux emplois de dé! départementaux (traitement de 
719.000 à 920.000 F) et de déégués interdépartementaux (traitement 
de 818.000 à 1.228.000 F). A ces traitements s'ajoutent les, diverses 
indemnités en vigueur. 


égués 


Les demandes d'inscription devront parvenir au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, administration géné- 
rale, sous-direction du personnel, du matériel et des transports, 


> bureau, personnel des services extérieurs, 37, rue de Be: lechasse, 
Paris {7°), le 13 avril 1953 au plus tard. 

La liste des pièces à produire et le programme des épreuves sont 
fxés par l'arrêté du 15 novembre 1952 pubiié au Journal officiel 
du 21 novembre 1952. 





Ministère de la santé publique et de la population. 

2# RE 

Avis d8 vacance de postes de médecin des dispensaires antituher. 
culeux dans les départements de l'Hérault et de Vaucluse, 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires ar 
culeux sera vacant dans le département de l'Hérauit à d 
15 juillet 1955. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le à t 
du 12 juin 1948 relatif au recrulement des médecins des 


ontituberculeux (médecins de sanatoriums publics, méde 
ternps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antit 
leux, médecins issus du roncours de décembre 1952). 

Les candidats devront, avant le fer avrii 1953, adr : 


dernande, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la 
départementale de la santé de l'Hérauit où ils pourront obli 
renseignements utiles. 





nu 


Un poste de médecin à temps des dispensaires anti! 
culeux est actcellemfent vacant dans le département de Vauciu 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le de ret 
du 12 juin 1948 relalif au recrutement des médecins des <er,, +4 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médeci à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires aniiltu! x 
leux, médecins issus du concocrs de décembre 1952). 

Les candidats devront, avant le 1er avril 1953, adresser leur den 
accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction départ 
tale de la santé de Vaïctuse, 19, rue Victor-Hugo, à Avignon, où :4 
pourront obtenir tous renseignements utiles. 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





L — Evaluation des recettes de la septième semaine du 14 au 20 février 1953. (En millers de francs.) 






























































DIFFÉRENCE EX FAVEUR D E : 
1953 1952 se & Leds 
RAAIURE DU TRAFIC — — 1953 1952 
Recettes évaluées. | Recelles comptables. | Le Lojur absolue, 4 Pourcesiage | Es valeur absolue. { Pourceniase 
! 2 3 Li 5 6 7 
DOBOEDUID scosococcsosocconces vos sageete 1.178.M0 1.439.57 38.896 2,1 » - 
Bagages cet cONSigne...........sssososo oo 22,180 22.059 121 05 “ p 
Colis nostaux, petits colis..............s. 2% .020 260.188 n » 1.168 1,6 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.049.540 5.606.129 È © 556.889 10,0 
—— 4 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 6.806.150 7.5%.250 5 o 522.100 7,1 
II. — Evaluation des recettes au 20 février 1953. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
des rerelles comptables cn 
NAIURE DU TRAFIC comptables évaluées du 1er janvier | du 4°r janvier 1953 1952 
da du eu se 
onmmmmmmonumme sonores ..…. 2) février 0 février Fa valeur bour- Fa valeur Poer- 
D cocotte D és . 1953 1952 absolue. centage. absolue. ceutage 
1 2 3 ‘ ë 6 1 3 y 
Noyageurs ...... don cesctoscensessoée cc , . 10.287.000 0.623.238 763.762 1,9 ; , 
Bagages et consigne.....s.ssssosocesosee » . 160.7: 157.878 2.872 1,8 . , 
Colis postaux, petits colis........ css... » » 1.729.100 1.639.015 90.055 5,9 » , 
Marchandises (détail et wagons)........e. » » 34.297.500 37.685.950 » » 3.388.450 9,0 
—— — ue 2 
Total des recettes de la Socitté natio- 
nale des chemins de fer français. . " 16.571.350 19.106.111 » . 2.591.761 9,2 
= ——— _——— — | 


























Lmprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Jnax REYMONDL, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 






















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des : annonces. 


—— — 
























fi 
— annees ns —— — 


9.161 à 9.170 — + à À 19,771 à :? 119 - L.%1 à 
TIRAGES FINANCIERS SU à SEE — 9 | GG 06 à 12.60 — 19-Q0L 
9.670 — 9.751 à 9.:77 — 9.780 1 13.2M à 13.200 13.3 à 13.340 


























— Y.K6! — 9.62 à 9,N63 — ÿ.1 - 13,361 à 114.30 - 13.421 à 
ati : ai . à 9.970 — 10.081 à 10.090 — 10.161 | 13,420 13.481 à 13.100 — 12.401 
Spécialités Alimentaires Bourguignonnes | ÿ ‘io —'io.st à 10.0 à 19.200 2 1997 à 1397 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRAXCS 10,623 à 10.625 — 10.62% à N 090 AS.SOI à 17.890 — 11.161 à 14.165 
à , SR bon » 1 : — 10.6%1 à 10.677 10.751 | — 14.%60 à 11.57% - 14.29 à 
SE SOCIAL: 45, Qt _ NicOLAS-ROLLIN, DIJON 10,754 à 10.760 — 10.841 à 10.846 | 14.53 11 7 à 14.100 14. 
R. C.: Dijon no 13872. 10.849 et 10.850 — 11.451 à [à 15.510 — 14.851 à 11.8 
——————_—— 11.456 — 11.459 et 11,460 — 11.52 {1 il à 15.9 15.141 15.148 
à 11.530 — 11.612 à 11.6X | 48.151 à 15.10 — 45.20 À 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 11.661 à 11.670 — 11.893 à 11.849 | 13.907 15.209 et 13.210 15.511 
de l'emprunt 6 3/4 0/0 d'un montant nominal de 25 millions de francs 7 91.918 à 11.90 — 12.131 à | \ 15.520 15.701 à 15.7 
divisé en 2.500 obligations de 10.000 F nominal chacune. 12.138 — 12,94 — 12.543 à 12.50 
————— Le remboursement des: tilres ci-dessus détsign: par le sort s'eflec 
? ; tuera à porr du 15 mars 1933 à raison de 5.000 F pour le Liga 
Dates des amortissements et nombre de titres à amortir tions nominatives el au porteur. 
de Janvier 1951. 908 | {er janvier 1955... 20811er janvier 196?.. 909 Les coupons nes 17 € je nom lifs et au porleur seront payés 
— 1955.. 208 1050. + 20) — 1963.. 208 à la mème échéance le 15 seplembre 19%3 pour un montant de 
ke 1956.. 209 — 1960.. ‘08 — 1964... 208 87,4) F chacun. 
— A4957.. 208 — 1961.. 205 — 19%65--+ 209 































































£ de 2° Liste des 106 numéros d'obligations rachetées en Bourse, confor- 
Total: 2.00 obligations. mément aux conditions générales de l'émission, Sur Îles 
_ ————_—_— — —_— - = 1055 obligations dont l'amortissement était prévu pour Île 
15 mars 1953, 
ETABLISSEMENTS et LABORATOIRES Georges TRUFFAUT 1,586 à 1.109 — 1.725 à Ù Te 1 10.9 2 à 1e om 11 » = 
O0 à %. Z — € D à 6.12: ! { Ur .10 AL: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 1.21.977.500 F roi: 8 1% à .140 — 4.162 < & m2 | À 12 9° . ; 12 A à TN ps 
Sièce SsOGAL: 90 bis, AVENUE DE Paris, À VERSAILLES — 9.216 — 9,563 à 9.560 — 10.017 1 11.594 à 14.73% 15.110, 
R. C.: Versailles n° 17055. 3° Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
Ta Le et non encore présentées au remboursement, 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. une RON ER SRE DORE nn 
NUMÉROS NUMÉROS 
a: NUMÉROS ] ! 8 ‘ 
Lixième amortissement. ” ee née rocbnlrts À 
rose e ai FE" # 

La société, usant de la facullé qu'elle 4s’est réservée lors de H à 40 o 11.761 à 11.770 4 
l'émission, a utilisé par rachals en bourse la totalité de la somme 351 à 354 rs 1? 111 4 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 62 obliga- 43 à 495 4 12 147 

bons dont l'amorlissement est prévu au 1% avril 19.3. 1.611 à 1.614 3 (> [91 À 12.1W L 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 6.571 À 6.580 5 12154 à 12 16 , 

Tous les titres amortis aux tirages antérieurs ont élé présentés 7.043 à 7.048 9 12,159 et 12.160 Û 
au remboursement. 7.111 à 1.120 8 12.236 et 12.277 L 

Les amorlissements des années 1947 à 1952 ont été couverts par 12 à 6.090 5 r. 297 ! 
rachais en Bourse. 8.M1 à 8.320 5 12.297 à 12.300 
= Re 9.441 5 12.613 à 12.620 , 

9.514 3 12.813 à 12.20 , 
9.686 et 9.687 8 522 à 13.52% , 
VILLE DE MARSEILLE ST7 à 9 70 È De 2 

ra 10.365 et 10.366 5 13.60% à 13.610 5 
; x ». ; 1045) 10.858 4 13.726 0 
Emprunt de 80 mullions de francs 3,50 0/0 (mai 1945). 10 & 5 (3907 À 12.800 : 

10.853 5 13.861 à 11. 

d° Liste des 949 numéros des obligations Sorties au sixième tirage du 11.030 3 14.121 à 14.12% 
21 janvier 1953, échéance du 15 mars 1953, en complément des 11.05. ' 5 11.282 
obligations rachetées en Bourse en vue de l’amorlissement de 11.058 À 11.060 F HS n - 
l'emprunt de 60 millions de francs contracté par la ville de 11.324 À 11.330 - 1° 22 à 1 «211 7 
Marseille, suivant arrêté inlerministériel du 23 décembre 1944. 11: et 11.723 5 LS à : e N 4 
15.01 à »,. 66 . 

T3 à 80 — 4114 à 120 — 141 A à 4.120 — 4.191 à 4.200 — 4.531 à £ re 
850 — 176 à 180 — 9251 à 260 — 281 | 4.510 — 4.611 À 4.650 — 5.891 = a 5 
4: 290 — sit à 419 — 581 à 590 — à 9.900 — 6.141 à 6.150 — 6.191 à Le remboumement des at l gali ins sortie au Xième tirage aura 
872 à 880 — 4.041 à 1.050 — 1.062 | 6.200 — 6.221 à 6.20 — 6.481 lieu à présentation à partir du 15 mars 1953 à la recette mun.cipale, 
à 1.080 — 1,171 à 1.190 — 1.571 à | à 6.490 — _6.709 à 6.770 — 6.815 à tous les jours, de neuf heures à douze heures el de quatorze heures à 
4.580 — 92.021 à 2.030 — 2.171 | 6.820 — 7.061 à 1.070 — 7.201 seize heures (le samedi de neuf heures à douze heures seulement) 
à 2.180 — 2,901 à 2.910 — 2.391 à | à 7.210 — 7.261 à 7.270 — 7.351 à et aux siège et succursales de la Banque nationale pour le com- 
+ — 2.481 à 2.500 — 2,741 à 7.360 — 7.411 à 7.414 — 7.416 merce et l'industrie. 

— 2.971 à 2.980 — 3.211 PE RES L - FOEENS ” £ Es: di 
à 3.220 — 3.591 à 3.540 — 3.581 à | 7.740 — 7.741 à 750 — 8.011 n'OLR, conforme au procès-verbal du tirage en date du 
8. 3.601 à 3.610 — 3.661 | à 8.020 — 8.1 à 8.197 — 8.29 à piéces 
à 3.670 — 3.751 à à 760 — 4.011 à [8.230 — 8.281 — 8. 371 à 8.376 Le receveur munäcipal, L'adjoint délégué aux finances, 
AD — 4051 à 4.000 — 4,111 | — 9.131 à 9.196 — 9.147 à 9.150 — L&soaRLs. P. Pour. 
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Compagnie des Produits (Chimiques de Roche-la-Molière 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112 MILLIONS DE FRANCS 
Sig SOCIAL: À PARIS, 35, nu& SaINt-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 282297 B. 


Obligations 5 0/0 199% de 1000 F. 


LISTE NUMERIQUE 

de Des 112 obligations sorties au tirage du 12 tévrier 1953 et rembour- 
sables à partir du 20 avril 1953 au pair de 1.000 F, coupons du 
20 octobre 1953 et suivants attachés, aux guichets du Crédit 
lyonnais, à Lyon, Paris et ses agences (il à élé procédé d'autre 
part au rachat <n Bourse de 3%%69 obligations pour parfaire 
l'amortissement) ; 

£° Des obligations amorties antérieurement et non remboursees. 


Nota. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
puméros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 

















417 (53) 2.97 (532) 5.934 (52) 8.084 (:%0) | 11.130 (49) 
42 (53) 2,943 (32) 5.45% (33) 8.082 (52: | 11.476 (50) 
80 (53) 2,971 (5%) 5.463 (53) 8.099 (52) | 11.550 (51) 
331 53) 3.131 (52) 5.166 (53) 8.119 (53) | 11.599 (50) 
356 (23) 3.174 (51) | 5.487 (53 8,181 (50) | 11.619 (53 
423 (52) 3.204 (32) 5.497 (33) 8.253 (418) | 11.69% (52) 
497, (22) 32.249 (53) 5.59% (5 8.392 (53) | 11.700 (47) 
547 (52) 3.25% (53) 5.617 (33) .8971 (191 | 11.805 (53) 
587 (53) 3.282 (53) 5.631 (52) 8.572 (11) | 11.%M0 ,3%0) 
13% (3) 3.347 (oi) 5.614 (1) 8.678 (53) | 11.974 (45) 
827 (52) 3.369 (33) 5.688 (53) 8.747 (53) | 12.040 (50) 
928 (50) 3.420 (19! 5.711 (33) 8.773 (53) | 12.052 (52) 
978 : (52) 3.421 (19) 5.761 (47) 8.900 (53) |! 12.146 (53) 

4.035 (53) 3.450 (18) 6.117 (59) 8.93% (49) 112.129 (53) 
4.110 (51) 3.452 11) 6.125 (5%) 8.937 (19) | 12.284 (47) 
4.118 (53) 3.#60 (47) 6.132 (51) 8.966 (521 | 12.168 (53) 
14%4 (53 3.502 (52) 6.416 (53) 9.028 (53) | 12.536 (59) 
4.278 (5%) 3.M2 (52) 6.43% (53) 9.065 (50) | 12.622 (49) 
4.576 (53) 3.517 (52) 6.18 (5) 9.134 (53) | 12.63 (53) 
4.579 (53) 3.541 (51) 6.52% (53) 9.148 (53 | 12.825 (51) 
4.620 (19) 3.548 (541) 6.539 (53) 0.85 (50) | 12.947 (5%) 
4.623 (52; 2.655 (53) 6.5% (33) 9.422 (52) | 12.949 (53) 
1.62: (49) 3.661 (52) 6.565 (23) 9.406 (49) | 13.019 (53) 
4.61 (52) 3.68 (52) 6.653 (53) 9.522 (51) | 13.023 (51) 
14.63% (50) 3.703 (53) 6.112 (53) 9,721 (15) | 13.053 (52) 
4.682 (5% 3.715 (33 6.74% (53) 9.790 (52) 113.122 (53) 
4.711 (19) 3.790 (53) 6.791 (19) 9.800 (53) | 13.165 (48) 
4.744 (51) 3.794 (51) 6.843 (32) 0.M5 (53 | 13.174 (53) 
4.791 (52) 3.793 (46) 6.814 (53) 9.921 (52) | 13.24 (50) 
4.813 (51) 3.796 (52) 6.819 (53) 526 (49) | 13.500 (52) 
4.850 (52) 3.80 (52 6.850 (419) 9.949 (53) | 13.589 (53) 
4.853 (52) 3.867 (43) 6.99% (32) 9.965 (30) | 13.62 (53) 
4.876 (53) 3.887 (48) 7.091 (30) | 10.047 (53) | 13.844 (53) 
492 (19 3.802 (53) 7.110 (93) | 10.29 (49) | 13.80 (53) 
_ 41.930 (419) 4.089 (53) | 7.206 (321 | 10.296 (352%) | 13.90 (53) 
4.983 (53) 5.095 (32) 7.925 (53) | 10.368 (33) | 14.027 (51) 
2.028 (52 1.124 ‘132) 7.226 (53 | 10.109 (5% | 14.098 (53) 
2.042 #)} 1.120 (53) 1.236 (52 10.118 12) | 44.314 (49) 
2.072 12) 1.143 2) | 7.26 (50) 110.462 (52) | 14.617 (53) 
2.178 (2) 1.212 (5) 7.259 (51) | 10.659 (53) | 14.62 (50) 
2.967 (52) 1.240 (53) 7.902 (52) | 10.739 (52) | 14.783 (sa 
2.272 (52) 4.343 (59) 7.520 (51) | 10.840 (51) | 14.892 (52 
2.238 3) 1.303 3) 7.65 19 10.851 (52) | 15.003 (52) 
2.299 53} 1.522 13) 7.627 (19) | 10.853 (950) | 15.045 (20) 
2.37% (33) 4.665 (50) 7.679 (53) | 10.94 (53) | 15.255 (52) 
2,433 (31) 4.786 (352) 7.716 ) | 10.947 (15) | 13.290 (49) 
2.143 >) 1.836 (59) 7.726 (52) | 11.049 ( 15.292 (49) 
2.619 3) 4.806 (52) 7.006 (5%) 111.058 (54) 115.359 (53) 
2.685 (52) 1.973 (541) 7.908 (52) | 11.269 (52) | 15.450 (53) 
2,79 13) 5.22 (53) 7.927 131 | 11.274 (48) 115.764 (52) 
2,2% (19) 5.200 (53) 8.0%6 (511 | 11.345 (52) 115.874 (52) 
2.880 (53) 5.301 (51) 8.046 (53) 11.962 (5931 1 15.974 (59) 





= — ———————— 








Société anonyme des Forges et Boulonneries d'Ars-sur-Moselle 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRAxCS 
Sièck SOCIAL: 62, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8e) 


= 
Registre du commerce: Seine 289359. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 





Sixième tirage du 26 février 1953, 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission des obligations 4 3/4 0/0 1947, a procédé au rachat des 
9 obligations de 5.000 F nominal de cet emprunt dont l'amortis- 


sement était prévu pour le fer avri! 1953. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort cette 
pance, 





Titr:3 restant À rambourser, 
Néant, 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 740.100.000 F 
DVISÉ ex 246.800 actions DE 3.000 F CHACUNE ENTIÈREMENT Linéiiérs 
Sikes SOCIAL: nug Henni-Tanze, À GRENOBLE (Isère) 
R. C.: Grenoble no 9971. 


S, À, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 3,4 0/0 1953 de 100 millions de francs nominal, 
représenté par 10.000 obligations de 10000 F nominal rembour. 
sables ên dix-huit ans (par dix-huitièmes) à 115 0/0 de leur 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. À amortir 
1 ie janvier EL — sosssssssees sos. .… 55% 
2 —  |1%00..... vvseces éboscecstés HAT 
3 — Er ss ve Sosocstvetecee ... 559 

4 — Es résoovoues cscscssses Don) 

5 — 1958...... mms …… 515 

6 — 1959 .….. PPRTLELLLIIIIIL ST .……. Di 

7 — 1960... ..ossosscsscoococosse 55 

8 nest DM soc sococevsocceseece 56 
9 — 1962...... nono sssescees és. Ke 
40 en 1963 ... CRRELELELLLILILT) ..….… DM) 
41 — AM. ....ooscooooscee . 5h59 
42 — LMD. cnootossoooonocesosee 556 
13 — 1966. ..… ss... ce 59 
14 — De. éoésasce css... 56 
45 — EM. cé ccococie cu... ce 525 
46 — M écisbatéseger de do à . 6 
17 — SR. so. cv déuseëse os ce 556 
48 — 1971... csscssooee socesne 556 
PRR. héssoccercénisssoscse dottseese cts 10.000 








SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
” SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990,248.000 F 
Sièce SOCIAL: 10, RUE COMMINES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 172682, 


Obligations de 1.000 F 5 0,0 1920. 





Vingt-troisième ameortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 1.%50 obligations dont l'amorlis 
sement est préva au 2% mars 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
présen mboursement. 











et non encore tées au re 
ANNÉES ANNÉE» 
NUMÉROS DES TITRES |4e rembour NUMÉROS DES TITRES |de rembour 

cement. serment 
2.49 et 2.30 # 3. se et 28.339 4 
5.960 ÿ 
6.04 et 6.05% #1 D. et 29.037 # 
8.274 . é 
8.276 49 30.516 à 30.520 49 
8.789 49 32.332 et 32.333 49 
9.41 46 32.36 à 32.339 39 
9.419 46 33.085 et 33.06 7 
pr 2 31.65 à 341.659 49 
+ - 866 .810 49 
13-055 à 13.008 5) + Île um" ÿ 
D. 11« à. 4 … 
18.161 À 18.168 19 y Que + 
13.82 4 e- 

39.725 49 

PRNRES # 12.69 et 42.610 # 
She 413.633 
2 — 2 11.371 à 44.380 46 
24.681 41 15.849 et 45.860 ÿ? 
24.723 à 24.725 49 47.535 #7 
25.120 49 57.500 49 
25.299 47 57.908 et 57.909 45 
26.920 47 9.241 46 
21.006 à 21.010 4 59.247 #5 




















Les amortissements des années 1931 à 1941, 1948, 1950 à 1952 ont 
été couverts par rachats en Bourse. 


—— AD 
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VERRERIES A BOUTEILLES DE FOURMIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.440.000 F 
Sièce SOCIAL: FOURMIES (Non») 
R. C.: Avesnes n° 11 B. 





Obligations 5 1/2 0/0 de 1000 F émises en avrR 1925. 


Tirage du 2 mars 1953. 





Les cent trente-sept obligations dont les numéros suivent sont sor- 
ties au treizième tirage prévu au tableau d'amortissement, Elles sont, 
en conséquence, rem oursables à partir du 1e avril 1453 et cesseront, 
à compter de cette date, de porter intéréi. 





y, 97 5 57 6111.187 1.226 1.244 1.282 4.29 
74 80 9% 111 412)11.901 1.221 1.350 1.357 1.363 
420 12 15 426 434 11.39% 1.401 1.413 41.416 41.419 
45h 176 208 243 25311.427 1.433 1.458 1.184 1.10% 
961 261 291 302 307 11.500 1.533 1.543 1.560 1.59% 
32 239 3415 371 430 [1.630 1.6% 1.644 1.616 1.638 
433 40 47 48 494 11.675 1.685 1.754 1.78» 4.802 
5 526 531 536 b10 [1.812 41.4 1.906 41.93% 1.943 
573 52 599 616 623 11.9%%4% 41.950 2.026 2.077 2.08 
"RE 60 617 6% 612 12.141 2.14% 2.157 2.199 2.923 
à 65» 65% 677 69%6 76512.2% 2.251 2.257 2.9%63 2.268 
ñ 783 #05 «13 Fu 892 | 2.281 2.310 2.35 2.354 2.307 
o06 O4 41.005 1.047 1.054 12.263 2.389 2.426 2.433 2.448 
4075 1.09 1.121 1.161 41.18312.475 2.495 
Obligations sorties aux précédents tirages et non encore présentées 


au remboursement. 


Quatrième tirage de 1934. 
2,2% 


Neuvième tirage de 1949, 
1.573 2.176 


Cinquième tirage de 1945. Dixième tirage de 1%, 





9 2% 1.723 2.117 2.97 
Sirième ti de 1946. Onzième tirage de 1951. 
rage 4 : | | 
2.231 2.233 2.235 pancié : NU: x diem 
Septième tirage de 1957. Douzième tirage de 1952. 
2.234 2.417 1.510 1.65% 1.697 1.694 1.706 
LC 1718 1.741 1.744 1.771 41.929 
Hukième tirage de 1918. 1062 200 2159 2.176 2.208 
2.009 2.010 2.146 292 MG 231 2301 2.46 


Le remboursement s'effectue à la Mutuelle industrielle, 55, rue 
La Boétie, Paris (8+). 
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GEORGES LESIEUR ET SES FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 59, RUE pu ROCHER, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 5558. 


























» 
* Obligations de 5.000 F 4 0/0 1%6, 
… Septième ameortissement du 20 avril 1953. 

Usant de la faculté qu'elle s’e:t réservée lors de J'émission, la 
Société Georges Lesieur et ses fils a procédé au rachat en Bourse de 
Ja quantité de titres nécessaire à son amertissement. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le fer mars 1953 se 
trouve supprimé, 

Les précédents amortissements ayant é1£ réa'isés par voie 4e rachats 
en Bourse, il n'existe pas de tikres amortis restant à rembourser. 
SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 528 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGe SOCIAL: 8, PLACE D'iéna, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 83410. 
Amortissement des obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 

Usant de la facuMé qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1956, la Société générale de fonderie a racheté 
en Bourse quatre cent huit (408) obligations, épuisant la totalité de 

gs la somme qu'aurait demandée le remboursement au pair de la 
snt tanche d'amortissement prévu pour le 17 avril 1953. 

En conséquence, fl n'y aura pas de tirage au sort en mars 4958, 
_ ‘ 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL D UN MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 211298 B,. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Echéance du 15 mars 195%. 
Seizième tirage effectué le 30 janvier 1953 pour amortissement de: 
1° 495 obligations ce 1.000 F nominal (titres d'appoint). 





























NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE | ANNÉES 
éortie au tirage | de remboursement 
me eee —— 
7.701 à 8 295 1953 
8.432 à 8.597 192 
20 350 obligations de 5.000 F nominal (titres regroupés). 
NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉES 
cortie au tirage | de rermbo ciment 
PR _ a mmemmmnnsipee " 
552 À 955 1953 
1.121 à 1.200 112 
us ne ÉnE. st 








Les listes ci-dessus comprennent 

a) En caractères gras, les s 

bd) Les séries sorties 
remboursées, 


ries sorties au Seizièrmme t { 
antérieurement el non encore lolalement 


Aucun titre n'élait frappé d'opposilion à la date du tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 (15e tirage), coupon ne 43, 13 décembre 1952, 
Remboursement 1953 (16 tirage), coupon n° 44, 15 décembre 1953. 


Les titres désignés par ie sort sont remboursables à la Banque de 


Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e), et dans tous les 
sièges, succursales ou agences: 
Dn Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris {e 


Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9e) : 

De la Société généraie pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (%): 

De la Société marseillaise de crédit industriel el commercial et de 
dépôts 4, rue Anber, Paris (9); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et &, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris ‘%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris 
De la Sté Gle de crédit 
Victoire, Paris ‘%æ), 
De la Société nouvelle de la Compagn'e algérienne de crédit et 

de banque, 50, rue d'Anjou, Paris (Ke) ; 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (4er). 


(De) : 


industriel et commercial, 66, rue de la 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88 MILLIONS DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: MIMIZAN (LanDEs) 

R. C.: Mont-de-Marsan ne 4287. 





Obligations 4 2/4 0/0 1947 de 5000 F, 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 99 obligations amorties au sixième tirage d'amortissement 
effectué le 27 février 1953; 
2e Des séries comprenant des obligations amorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées, 














ANNÉES ANNÉES 
RUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboureement. 
1.414 à 1.51? 193 4.167 à 4.256 1951 
3.M9 à 4.054 1960 4.740 à 4.83 1952 
— —_—_——_—_—_—_—t 





Les obligations amorties au tirage du 27 février 1953 seront rem- 


boursables à partir du 4e avril 41953. 














D 























2270 


JOURNAL OFFICIEL 


BANQUE D'ETAT Du MAROC 
—_——_—_—— 


Le 16 févrie 


cenirale 


EMPRUNT MAROCAIN 4 00 1931 


r 1953, fl à été 
de la banque d'Etat 
trième tirage à'amortissement 
les numéros suivent seront remboursées 


Quarunte-quatrième lirage. 
PS drmmattianétennen 


procédé au see dc l'administration 
du Maroc, à Ra al, au quarante-qua- 
de cet emprunt. Les Obligations dont 
au pair le 1er avril 1953: 






15.751 à 415.800 — 79.501 4156.15 — 258.601 à 258.650 — 
79.600 — 126,751 à 126.800 — | 293.651 à 288.700 — 312,051 à 
436.901 à 136.950 — 168.051 à |312.100 — 319.851 à 319.900 — 
468.100 — 179,404 à 179.450 —| 339.751 à 329.800 — 34.601 à 
223.5 à 28550 — 236.901 à|341.650 — 348.701 à 319.750 — 
26.90 — 2%41,%%1 à 241.250 —!| 372.351 à 372.400 — 379.451 à 
250.151 à 20.200 — 256.101 à | 379.500. 

one her da 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 

Tanger a dote eee ,290i21 46 la Banque dE De nn rom 

Tanger, à a date du 14 février 1953. 

1 1} 79.701 à ‘ 79,77. 97 130.)5 à 150.919- 5 

606 à 617= 13] 79.733 à 79.75% 18/150.921 à 10.97 7 

629 à 633= 81.101 à S81.150= 50 150,935 1 

4.451 à  1.500- 81.856 = 1/153,301 à 153.350 59 

2.851 à  2.900— 81.877 et 81.878 2 154.201 el 154.302 ‘2 

3.158 à 3.182 81.881 à 81.836- 3/154.209 à 4.212 4 

3.19 81.890 à 81.894 - 154.221 à 151.22 3 

4.641 À 4.66 81.896 et 81.897- 154,232 à 151,26 5 

4.616 pa 82.701 à 82.703- 154.211 à 154.243 3 

6.251 à  6.400- 82,725 23 194.249 et 154,250 2 

8.104 = 82,732 = 154.351 à 154.361— 11 

9.307 À  9,.%10- 82,745 E 01.366 à 154.392— 27 
48.577 pe 84,702 = 156.151 à 156.1%> 6 
18.701 à 18.715 84.70% À 84.707- 156.167 à 156.250 84 
18.730 À 18.746 81.710 159.051 à 159.100= 59 
19.387 et 19,388 - 84.728 à 84.7%0- 162.651 à 162.656 6 
21.253 et 921.954 - 84.744 = 162,658 = 1 
22.851 à 22 900 = 35.678 E 162,664 n': 
27.201 à 27.21. 88.651 à 88,700- 50!162,674 = 1 
91.6 di 89.608 = 1/162,680 à 162.682- 3 
27.222 à 97.959. 91.801 et 91.802. 21162,685 = 1 
30.665 à % 684 - 91.805 à 91.808- 4 162,700 = 1 

: ee — 91.813 = 1/173.232 à 173.2% 3 
30.698 et 30.699 : 1 

1 ha 22.201 à 92% 6 173.257 à 173.29— 43 

30.867 à 30.870 = g 16 7 
30.847 a 19 = 1 174.396 = 1 
30.885 et 30.886 = M.803 et 9.804 » 176.642 et 176.643— 2 
30.896 30. 900 = MIS à 98% 9 178.126 à 178.139 7 
33.551 er M.829 à 98H 3% 178.135 et 178.1%— 2 
33.554 à 23.561 2 11} 9-15 à 95.197 47/159.651 = 4 
23.572 ti >< 95.200 1/179.658 à 179.700 43 
33.57 et 33.5” 96.21 à 96.269 49 184.870 à 184.874 5 
23.530 D = 96.271 = 1/1184.886 et 181.875 2 
33 589 pe 96.273 À 96.200 99 185.601 à 185.603— 3 

.582 = — a # — 
26.000 et 36.091” 872 à 96.875. 4)185.639 à 185.612 4 
28 PI] o S 6.0 de 7 « -062 à % .068 - .651 = 1 
. - 50 | %:.663 à 98.677- «301 à 187.600- 5 
28.701 à 38.750- ‘11 28-608 à 98.700 “JL à 191.150- 50 
81.101 50: 48 22-051 à 99:057- 151 à 195.500 59 
dr à 41-150 48! out à 99.100 = 105 à 196.109= 5 
sut à 42.408 49) 7-06! 534 = 
44.760 ét, à 370 et 102,971 = 536 à 200.563— & 
45.765 à 44.768 41102 38 à 102, 385 = -H2 à 22.35% % 
44.778 à 1.780= 3102 396 à 102.400 - .652 = 1 
46.786 à 41.786— 3 164 à 105.171 2,663 = 4 
41.798 + 4 «173 à 104.175— 2.666 à 202,671= 9 
49.601 à 49,650 10 177 à 104.185 To à 203,753 3 
0.0 à 50.100 50 101.196 à 104.200 203.756 à 203.800 45 
1.22 à SH 2 110.551 à 110.600 - «31 à 204.300 % 
51.28 et 51.390 9 111.554 à 111.600 - 901 à 204.950= 59 
92.501 à 52.515— 45 117.401 à 117.492 .910 = 1 
52.518 = 1)1117.495 à 117.499 .502 = 1 
52.524 à 52,550 97 117.412 à 117.448 = -510 à 211.528— 49 
36.127 et 55,1%. 9 118.109 Fa 519 et MA1550— 2 
55.130 à 55.14 5 125,903 = 51 à 212.162— 12 
99.137 À 55.444 & 125.851 à 125 852 = 818 à MA1.8%1— 4 
59.862 et 59,863- 9 125.894 et 125.895 — 822 = 1 
62.851 à 6285 5 127.50 à 197.55 50 316 à 217.319= 4 
62.857 à 62.971- 1e 128,198 3 et 17.32% 9 
62.876 à 62.890 {5 19.103 À 130.150 = " «310 à 217.%42— 3 
62.892 à 62.900- 9 135.265 à 135.267 3/17.601 à 217.603— 3 
66.59% 1 1135.27 = 1 «614 à 217.626 13 
66.790 = 1)135.295 à 125.999 2 5/217.633 à 17.650 18 
68.475 À 68.477— 3 136.851 à 136.866 16 «01 à 219,550 5% 
70.112 à 70.131— 29 136.968 et 136.869- 9 «952 à 222.000 49 
70.150 = 11136.877 à 136 900 241223. à 223.104 4 
72.1 à 72.96 16 138.107 = 1: à 293.191 11 
72.968 À 720976— 9 139.347 À 139.350 4l: à 223,150 9% 
72.979 à 72.991 13 141.738 et 141.729— 9: à 221.640= 40 
72.993 = 1/142.709 à 162.750 8: 24 2%4.650> 9 
75.00 à 75.00 8144 GO à 144.650- 50/7259 à 235.250 % 
76.451 à 76.490— 40 156.410 = 1! 9 = 
76.49 et 7%6.50- 9 16-419 et 146.414 2 16.131 et 2%6.132— 9 
76.651 à 76.654— 4 117.354 à 147.400 50 1 
71.742 à 71.74 3 150.909 à 150.3 ‘5 26.851 à 296.887- 37 


























DELA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Mars 19 
23.800 à 236.900 = AE 12.08. 13 MO.6S1 à 340.60 à 
1. G-S0= 50 | 21.91 à 235.000 310.699 et 30.70 + 
29.701 et mu ? 2-70 et 25.7 LD À HI ? 
.705 € +706 = -108 et 235, 341.306 à 31 1 
29.711 à 29.75 5 |345 740 SL.315 à 350 à 
Mot À 212.060 50 | 3.759 à 995 71 H3.2%2 à % 
ot à 5.66ie 14] 45 70) à 2 13.851 à : s 
“ D = 29). J et : 
= 6/2 
1 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
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Siècg soctar : 10 er 12, BOULEVARD Jures-Favre, A LYON 
R. C.: Lyon ne 9932 B. . 
énstinerntenenee 


celle socié Procédé au rachat en Bourse de 3.566 obligations 
4 0/0 1947 dont le Premier amortissement est prévu pour le 1e avril 
1953 


En Conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en mars 1953. 
(Le tableau d'amortissement à été publié qu Journal officiel du 


8 mai 1947.) 
= ———_———— — 
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AMOI -ISSEMENT DES OBLIGATIONS 3 3/4 0/0 4945 DE 5.000 r 
Es 


LI 
Forces motrices de la Maronne. 


Usant de la faculté que la Société ües forces motrices de 1a 
À de l'émission, la Caisse nationale de 
6 au rachat en Bourse au-dessous du pair de 
six cent vingt obligations. . 4 | 
En Conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amor!i 
ment au 1e juin 1953. 


Tous les Amortissements antérieurs ont été réalisés en totalité 
Dar voie de rachats en Bourse, 
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SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 février 1953, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Thill (Marie), épouse de 
Jean Brach, de natjunalité a'lemande, domniciliée à Auersamacher 
(Sarre) ; Thome (Joseph), à Primsthal (Sarre), et Thome (Norbert), 
en Allemagne, teus deux ressortissants allemands, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines el du timbre, 
rise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'adminisirateur ééquestre. 
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Le dé 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


pee 


Service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie. 





ATELIER DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES DE LARTIGUE 


Construction d'un bâtiment technique. 


Adjudieation restreinte sur offre de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet d'Oran, assisié des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef, 
directeur du service de l'infrasiruclure aéronaulique de l'Algérie, 
dans les formes réglementaires, à l'ad'udication, sur soumission 
cachetée, des travaux de consiruciion d'un bâtiment technique à 
l'atelier des constructions el armes navales de Lariigue (situé sur 
le territoire de la commune de Tafaraoui, département d'Oran). 

Ce bâtiment comprend des bureaux, des magasins et des ateliers. 


Montant approximatif des travaux: 80 millious de francs. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pières mentionnées 
à l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales 
(B. — Adjudications restreintes), seront adressées, sous pli recom- 
mandé, à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé de l'arron- 
dissement des bases aériennes d'Oran, 4, rue Calendini, à Oran, et 
devront lui parvenir avant le mardi 24 mars 1953, à seize heures, 
terme de rigueur. 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur des ponts et chaussées 
postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


II. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 
gouverneur général de l'Algérie. 

Les personnes admises à prendre part à l’ad'udication seront avisées 
ultérieurement et directement par lettre recommandée de leur 
admission et recevront tous documents utiles pour établir leurs 
propositions. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 
Oran, le 20 février 1953. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Le BissOnxaIs. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Elie-Robert Deutsch, né à Paris (2) le 4 mars 1913, derneurant 
à Paris, 17, rue Duret, agissant tant en son nom personnel qu’au 
Rom de son flls mineur Frédéric-Bernard-Jérôme, né le 21 janvier 
4%1 à Paris (16°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
afin de substituer à son nom patronymique celui de Beval. 





M. Moschkovitch (Hersch}, né le 11 octobre 1922 à Paris, y demeu- 
ant, %64,tue du Faubourg-Saint-Martin, agissant tan! pour son compte 
re ne son fils mineur Philippe-Michel, né la 17 mars 
#92 à Paris, dépose une réquéle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Moreau ou, 
subsidiairement, de Moraud, ou Moreaut, ou Morel. 


M. Claderx (Barthélémy), né à Boufarik (Alger) le 24 septembre 
4907, et Mme Cladera (Alice), née le 14 mai 1911 à Bourkika (Alger), 
son épouse, déposent une requête auprès du garde des sceaux, tant 
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] nts mineurs: Jean-Jacqu 

2 à Bowarik; Anne-Marie Cladera 

ndrée-Lyne Cladera, née le 3 févri 
farik, 61, boulevard Lutaud, à l'effet 
onymique Cladera celui de Cladere. 


le 29 octobre 1898 à Beif 

; Gérard), né le 21 avri 

, demeurant tous deux 146, bouevard Maz: 

] requeie aupres qu girut des sceaux à jt 
m patronymique celui de Rrua. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS D'EXISTENCE 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 42 avril 1990) 


9 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Mospitalité Notre- 
Dame-de-la-Voie. But: soulien matériel et spirituei des cheminots 
inalades. siège social: 15, boulevard du Temple, Paris. 


9 février 1959. Déclaratian à la préfetture du Rhône. Groupement des 
aquariophiles amateurs région lyonnaise. But: grouper les arma- 
teurs de l’aquariophilie, compléter on acquérir des connaissances en 
histoire naturelle, bio:ogie, géographie, étudier les maladies des pois- 
sons. Siège social: Maison du Café, 1, cours de la Libert Lyon. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion sportive du foyer rural de la Meskiana. Hut: aider à la créa- 
tion et à l'aménagement de terrains de sports dans le village; pré- 
parer, Soutenir la création et le fonctionnement d'équipes sportives 
diverses masculines et féminines. Siège social: école de filles de la 
Meskiana. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Tennis-£Club 
d'Aix-les-Bains. But: pratique du tennis. Siège social: Tennis-Club, 
avenue de Marlioz, Aix-les-Bains. 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association syn- 
dicale libre pour l'entretien de la voie privée dite « Avenue Lyau- 
tey ». But: entretien de l'avenue Lyauley. siège sucial: 20, rue de 
l'Industrie, Tourcoing. 


14 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Cercte 
d'échecs de l'Abbaye, commune de Passy. But: développement dans 
la région du jeu d'échecs au moyen de parties. tournois, concours 
et de propagande échiquéenne parmi la population; travail en pro- 
fondeur auprès de nombreux jeunes pour les intéresser aux échecs ; 
activité hautement éducative el formatrice de l'esprit et dn carac- 
tère. Siège social: brasserie centrale de l'Abbaye, par le Favet. 


14 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Rriey. Amicale 
des vieux travailleurs. But: soutenir moralement, matériellement et 
pécuniairement les vieux travailleurs nécessileux. Siège sewcial: mai- 
rie de Mexy. 


45 février 1953. Déclaration à la préfecture du Tarn. Fédération tar- 
naise de spéléologie. But: resserrer les liens d'amitié et de solidarité 
qui unissent les sociétés de spéléologie du Tarn; aider au dévelop- 
pement de la spéléologie dans toutes ses formes; centraliser les 
travaux effectués par les diverses sociétés de spéléologie du Tarn. 
Siège social: café du Théâtre, Albi. 


16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comie. L'Emeraude oise. But: pratique du hand-ball féminin. 
Siège social: école de filles de Sainte-Hermine. 


18 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union ouitu- 
riste française. But: propagande culturiste, Siège social: 1, rue Saint- 
Georges, Paris. 


18 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cercle athie- 
tique haltérophile et cuilturiste parisien. But: propagande haltéro- 
phile. Siège social: 1, rue Saint-Georges, Paris. 


18 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. éudo-Club 
de Sainte-Geneviève-des-Bois. But: développement du judo et du jiu- 
ditsu, Siège social: place de l'Etoile, Sainte-Genevié ve-des-Bois. 

19 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Comité 
soissonnais d'entr'aide au logement. Bul: aider les personnes soul- 


frant de la pénurie ou du mauvais état des locawx d'habitation. 
Siège social: 19 bis, rue Racine, Soissons. 
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49 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Associa- 
tion des anciens forces françaises de l'intérieur, francs-tireurs parti- 
sans, comité de Brive, But: soutenir les ascendants, les parents des 
anciens forces françaises de l’intérieur. Siège social: 92 bis, avenue 
Emile-Zo!a, Brive. 


49 février 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale 
du personnel des messageries nationales. ul: resserrer les liens 
d'amiliés eytre le personnel et réunions familiales. Siège social: 
45, 47, rue Montolieu, Marseille. 


49 février 1953. Déclaration à Ja prélecture de pes Association 
sportive Suro (A. 6. 8.). But: pratique du football, Siège social: 
80, boulevard Saint-Marcel, Paris. 


20 février 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Société orléa- 
naise d'éducation populaire, Bul: organiser la culture populaire au 
profit des travailleurs manuels et intellectuels. Siège social: Société 
orléanaise d'éducation, pavillon 3, stands 119 et 120, boulevard 
A.-Martin, Or'éans. 


a —— 


20 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Institut médico- 
professionnel Saint-Michel. But: développement des facultés humaines 
des jeunes déficients, Siège social: 17, rue du Professeur-Bergonié, 
le Krem.in-Bicètre. 


21 février 1953, Déclaration À la préfecture de la Drôme. Association 
familiale communale de Saint-Mariin-d'Août, But: étude et défense 
des intérêts généraux des familles, Siège social: mairie de saint- 
Martin-d Août, 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale des employés et ouvriers municipaux de Rosendaël. But: 
resserrer | liens d'amité par des réunions et fèles; organiser 
l'eñtr'aide parmi ses membres. Siège social: mairie de Rosendaël. 


23 février 1953. Déclaration à Ia préfecture de police. Centre de 
propagande et d'action contre le taudis de Bois-Colombes. But: amé- 
lioration de l'habitat à Bois-Colombes. Siège social: mairie de Bois- 
Colombes, 


24 février 1953, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association de 
Bethléem. But: recueillir de jeunes orphelins. Siège social: les Ches- 
naies, route de Saint-Barihélémy, Angers, 


94 février 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Club aubois 
de dressage du chien de défense et de police. But: éducation et dres- 
sage du chien de défense et de pol'ce. Siège social: 48, rue Général- 
Saussier, Troyes. 


24 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
d'éducation populaire La deanne-d'Arc. Bul: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les institutions d'éducation populaire de toute nature; 
organisation des loisirs sous toutes formes; toutes les initiatives au 
service des intérêts matériels et moraux de ses adhérents et de 
leurs familles. Siège social: salle Jeanne-d'Arc, rue de la Cavée, 
Clary. 


9% février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Marmande. 
L'Avenir de Fauillet. But: maintenir les traditions chrétiennes dans 
Fauillet et organiser les œuvres de loisir et d'entr'aide. Siège social: 
maison Marcadet, dans le bourg de Fauiliet, près du Tolzac, 


94 février 195% Déclaration à la préfecture de police. Comité de l'ile- 
de-France de [a fédération française de cyclisme. But: développe- 
ment du cyclisme. Siège social: 24, boulevard Poissonnière, Paris. 


95 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Club des 
dresseurs amateurs manceaux. Put: dressage des ch'ens de police. 
Siège social: chez M. Guilleroux, Moncé-en-Belin. 


95 février 1953 Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
classe 1946 de Firminy. Bul: liens d'amitié entre ses membres; 
œuvres d'éducation popu'aire. Siège social: café du Progrès, 16, place 
du Breuil, Firminy. 


96 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Parti du front paysan artisanal français. But: amélioration de la 
condition des paysans et arlisans français. Siège social: propriété 
lieudit Carmentran, Lamagistère. 


96 février 192% Déclaration À la préfecture d’Alger. Pédale enfantine 
de Babæ'-Oued, But: encouragement des enfants pour le sport 
cycliste, Siège social: Grande Brasserie, 13, avenue de la Bouzaréa, 
Alger. 





( 
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26 février 1953. Déclaration à fa prefecture de police. Seunesse é 
diante nne de Paris. Bul: formation sociale de ses membres ef 
service du milieu scolaire. Siège social: 37, rue Pierre-Nico!e Paris 
, tt _ 


— 


27 février 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association f 
liale d'éducation populaire du Créchet. But: formation morale, ed 
lectuelle et pratique des enfants re l'organisation et l’admin; 
tion des écoles privées. Siège social: rue du Président-Wilson, 


Croix, 


+ 


27 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. La Maison 
des œuvres de jeunesse. But: hébergement des œuvres de jeur esse 
et aide aux œuvres charitables, Siège social: 6, rue Cal 

Bougie. 


mi, 


28 février 1953, Déclaration à la préfecture de l'Allier, Amicale des 
chasseurs propriétaires de Taxat-sur-Fleuriel. But: repeuplermne: 
+ yst répression du braconnage. Siège social: mairie de Fl 
riel. 


ou 


1e 


28 février 1953. Déclaration à la préfecture de Mézières. Section n° 39 
de l'Union nationale des prisonniers civils, déportés, interres et 
otages de Charleville et environs. But: recculer des membres actifs 
parmi les prisonniers civils de guerre; resserrer les liens d'amitié 
qui doivent servir au groupernent; secourir les infortune: 
toutes les relations avec les pouvoirs publics. Siège social: 1: 
Voltaire, Charleville. 


créer 
rue 


2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Union départe. 


mentale des associations de parents d'élèves de l’enseignement libre 
du département de Belfort. But: défense en commun des intére{: deg 
santa afliliées. Siège social: 2, faubourg des Ancètlres, Bel- 
ort. 


2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Photo-Ciné-Club 
0, N. !. A. (Office national industriel de l'azote). But: déveloprement 
de la technique et de l'art photographique et cinématogra]hique, 
Siège social: 143, route d’Espagne, Toulouse. 


3 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Soooter-Club 
du Languedoc. But: développer le tourisme en scooter. Siège :ocil: 
23, rue des Potiers, Toulouse. 


4 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Eglise 
chrétienne universelle. But: diffuser un enseignement divin el de 
paix. Siège social : 9, quai de l’Ile-Gloriette, Nantes, 


& mars 153. Déclaration à Ja préfecture des Ardennes. Pêcheurs des 
triages d'Harcy, Renwez, Rocroi et communes environnantes, Eul: 
affermage des lots de pêche; Jutte contre le braconnage. Siège 
sociat: mairie de Renwez. 


4 mars 1953. Déclaration À la préfecture de police. Société amicale 
des à la ligne du personnel des forges de Strashourg des 
ateliers de Saint-Denis, But: organisation de concours interusines, 
Siège social: 47, boulevard Anatole-France, Saint-Denis. 





MODIFICATIONS 


10 février 1963. Déclaration à la préfecture d'Alger. Equipe unioniste 
Paul Rabaut. Extension du but: pratiquer la culture populaire par le 
film. Siège social: 8, rue Louis-Barthou, Bois-Ramel, Hussein-Der. 


13 février 193. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux, L'Asso- 
ciation des pêcheurs à la ligne de Bas-en-Basset change de titre 
et devient Gaule Paris-Lyon-Méditerra de Bas-en-Basset). 
But: pratique de la pêche. Siège social: hôtel des Voyageurs, avenue 
de la Sablière, Bas-en-Basset, 


18 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'association amicale des pères de famille dite Comité des écoles de 
la paroisse de Saint-Bonnet-le-Courreau modifie ses statuts et son 
conseil d'administration. But: éducation des enfants et œuvres post- 
scolaires. Siège social: école libre de filles, à Saint-Bonnet-le-Cour- 
reau. 


93 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Aéro- 
Club de Toulon et du Var change son titre et devient: Aéro-Club du 
Var. Modifications aux statuts et au conseil d'administration. S:°8@ 
saciäl: avenue Alphonse-Daudet, Champ-de-Mars, Toulon. 


96 février 1953, Déclaration à Ja préfecture de Beauvais. Œuvre 
d'éducation populaire et de plein air, Modification dans la com} el 
tion du bureau. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: rue Voltaire, Méru- 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire. 

















